Chapitre 4 : les nullites 

Definition : c'est l'inefficacite d'un acte juridique resultant de l'absence de l'un des 
conditions de fond ou de forme requise pour sa validite. 

1. les caracteres generaux : 

Le premier caractere est la sanction a posteriori, car notre systeme juridique se caracterise par 

le principe de la liberte de contracter et il n'existe pas de controle prealable pour s'assurer de 

la validite d'un acte juridique : toujours apres la conclusion du contrat voir apres son 

execution que la question de la nullite sera souleve. 

2° caracteres sanction retroactive : le contrat est deja conclus voir execute, si l'acte est 

irregulier c'est toujours depuis l'origine. 

3° caractere : sanction necessairement judiciaire, aucune autre autorite ne peut juger de la 

validite d'un acte juridique. 

2. la distinction entre les nullites relatives et les nullites absolues 

II n'existe pas entre ces 2 types de nullites de difference d'effets c'est-a-dire d'intensite car 

ces 2 groupes effacent l'acte juridique de la raerae maniere. Mais la distinction essentielle est 

une distinction de finalite : toutes les nullites ne sanctionnent pas les memes conditions de 

validite de l'acte car ces conditions n'ont pas toutes la raeme raison d'etre. Les nullites 

relatives sanctionnent toujours les regies edictees dans un interet parti culier, comme la 

protection des mineurs ou la liberte du consentement. 

Les nullites absolues sanctionnent les regies distinctes dans un interet general exemple de 

l'ordre public et des bonnes mceurs : article 6 du Code civil. 

Certaine regies juridique sont impose dans les contrats pour verifier que le consentement a ete 

libre notamment par l'absence de vice. La nullite intervient pour faire respecter cette liberte 

en permettant a celui qui ne s'est pas engage librement de se degager. La nullite est au service 

de l'autonomie de la volonte : la nullite relative sanctionnera alors un ordre public nomme 

ordre public de protection. 

La volonte dans d'autres cas est suppose parfaitement libre et eclaire mais la nullite sera 

prononce au nom de valeur estime superieur a cette liberte resultant de l'ordre moral, 

politique economique : on lutte contre l'autonomie de la volonte en l'empechant de produire 

ses effets : nullite absolue visant a faire respecter l'ordre public de direction. 

II existe des regies de validite des contrats qui relevent des 2 ordres publics comme une 

reglementation relative a des prix imposes par l'autorite administrative : proteger le 

consommateur c'est-a-dire une nullite relative ou defendre la politique economique du 

gouvernement c'est-a-dire une nullite absolue cella montre une finalite mixte. L'interprete 

devra resoudre ces conflits frontaliers en recherchant la finalite dominante. 

3. la distinction entre nullite et resolution ou resiliation : 

Distinct par leurs causes et par leurs effets 

A. distinction des causes 
La nullite suppose que l'acte juridique est atteint d'une irregularite des sa formation comme 
un vice du consentement. Different la resolution suppose que le contrat s'est regulierement 
forme mais son execution sera refuse par l'une des parties car devenus impossible et il peut y 
avoir 2 type d'impossibilites : 
- impossibility materielle 



- impossibility juridique resulte toujours de la presence dans le contrat d'une condition qu'on 
appelle condition resolutoire qui vise a sanctionner dans les cas prevus l'execution du contrat. 

B. distinction des effets 
L'effet de principe est le meme dans la nullite et dans la resolution : dans les 2 cas, le contrat 
sera efface retroactivement. Quelques differences de modalite dans la retroactivite. 
Deux differences : 

- dans la resolution, la retroactivite n'est pas toujours admise. II existe un grand groupe 
d' exception : les contrats a execution successive, la protection des tiers pour les partie du 
contrat deja realise, on parle ici de resiliation (= resolution sans retroactivite). 

- la nullite efface le contrat plus intensement que la resolution. La nullite ne laisse rien 
subsiste du contrat. Mais la resolution par nature meme ne peut pas effacer certaine stipulation 
du contrat. La resolution efface retroactivement l'execution du contrat alors que la nullite 
efface retroactivement le contrat lui meme. 

4. distinctions entre nullite et inopposabilite : 

Concerne les tiers au contrat, en effet, un contrat nul n'a aucun effet, ni entre les parties, ni a 
l'egard des tiers mais un contrat inopposable reste toujours valable entre les parties mais ne 
peut etre invoque ni par les tiers ni contre les tiers. 

5. distinction entre la nullite et l'inexistence : 

Apparu au debut du XX° siecle en Droit de la famille. A propos des nullites de mariage : en 
raison de l'application du principe : pas de nullite sans texte : certaine nullite de mariage 
n'avait pas ete prevus dans le Code civil, 2 categories de mariage : entre les personne de 
meme Sexe, mariage sans celebration devant l'officier d'etat civil. Pas de nullite en raison de 
1' evidence de ces sanctions. Application de la theorie de l'inexistence distincte de la nullite, il 
s'agit d'une situation qui s'impose d'elle meme alors qu'une nullite doit etre declaree par le 
juge. L'inexistence se constate simplement alors que la nullite doit se prononcer. La nullite est 
retroactive alors que l'inexistence est plus que retroactive. L'inexistence des le premier jour a 
empeche la naissance meme de l'acte juridique alors que la nullite n'a pas empeche la 
naissance mais en efface les effets. 

L'action en nullite est toujours soumise a prescription alors que l'inexistence ne de present 
pas par nature meme car elle ne necessite pas d'action en justice. On peut faire etat sans limite 
de temps. Distinction doctrinale que la jurisprudence a du mal a appliquer car il est difficile 
dans notre systeme judiciaire pour une partie de faire valoir l'inexistence contre une autre, car 
le prononce d'une sanction necessite de passer devant le juge, la Cour de cassation a tendance 
a sanctionner des inexistences par des nullites qui sont parfois absolues, parfois relative. Les 
actions en nullite relatives peuvent etre bloque par un mecanisme : mecanisme de la 
confirmation, possibilite pour une partie de renoncer a invoquer une nullite relative, en 
matiere d'inexistence il n'y a aucune possibilite de confirmation car impossible de valide le 
neant. 

Exemple 1 dans le defaut de consentement, la cour de cassation a longtemps considere qu'un 
acte juridique n'avait aucune valeur lorsqu'il avait ete fait sous la demence ou dans d'autres 
circonstances bloquant la volonte. Elle a longtemps statue par l'inexistence. Debat sans interet 
par une Loi du 3/01/1968 modifiant l'article 489 du Code civil : regie de protection du 
consentement : la sanction est done la nullite relative. 
Exemple 2 : un defaut d' accord entre les parties : cas de mal entendus : 2 groupes (voir 3) 

- le mal entendus porte sur la nature du contrat. La cour de cassation sanctionne sur le 
fondement des vices du consentement : l'erreur conduisant a une nullite relative. 



- le malentendu porte sur l'objet du contrat, sur l'identite de l'objet. La Cour de cassation pose 
que le contrat n'a pu se former mais en meme temps elle va sanctionner sur le fondement 
d'une nullite relative car il s'agit de proteger la liberie des contractants. 

- mal entendu sur le prix, il ne s'agit pas d'une lesion, un contractant croyait traiter a tel prix 
alors que le cocontractant pensait traiter a un autre prix. La Cour de cassation posera toujours 
que le contrat n'a pu se former mais aura tendance a prononcer une nullite mais il lui arrive de 
prononcer une nullite relative sans en preciser si c'est une nullite relative ou absolue. Arret de 
principe de la chambre commercial du 14/01.1969 : Dalloz 1970 p. 458 : offire publicitaire 
faite et le prix avait ete compris par le pollicitant en nouveau francs et l'acceptant en ancien 
francs : sanction d'une nullite du contrat sans jamais preciser si il s'agit d'une nullite relative 
ou absolue. 

Les regies sur la cause : ici l'inexistence peut s'attacher au defaut de cause mais il faut 
distinguer 2 cas : 

- les contrats reels, la validite du contrat est toujours subordonnee a la remise de la chose objet 
du contrat. Dans ces contrats c'est cette remise de la chose qui est considere comme la cause 
du contrat. Dans tout ces cas ou il n'y a pas eu de remise le contrat est necessairement 
inexistant 

- la formation d'une societe suppose un element moral qui est l'intention de s'associer : article 
1832 du Code civil. La Cour de cassation sanctionne les cas suivants : ou une societe est cree 
entre plusieurs associes dont certains sont des associes de complaisance : ce sont des cas 
illicite ou la Cour de cassation sanctionne fermement, chez les associes de complaisance. II 
n'y a pas 1' element moral done purement fictive et inexistante : sanction par une nullite 
absolue. 

Arret de la 3° chambre civile du 22 Juin 1976, D. 1977 p 679 

Section 1 le regime de la nullite 

Dans celui-ci, on distingue toujours la nullite relative et absolue. La sanction particuliere, 
rescision, est toujours assimilee a une nullite relative (sauf exception). 

1. les personnes pouvant invoquer la nullite 

A. les personnes pouvant invoquer la nullite relative 
Nullite de protection, les personne suivante vont pouvoir l'invoque : 
1. les beneficiaires de la protection legale : 

Ouverte au profit d'un contractant contre l'autre, exemple du Vice du consentement, seul le 
contractant, victime pourra invoquer la nullite relative seulement a compter du jour ou il aura 
echappe a l'emprise du Vice. L'action appartient a l'incapable lui meme a partir du jour ou il 
aura acceder a la pleine capacite. De plus, avec 1' expansion des immunites, il y a de plus en 
plus de cas qui va proteger une personne n'ayant pas la qualite de contractant : le cas de toutes 
les decisions collectives comme les deliberations d' assemble. II faudra rechercher la personne 
protege par la regie. Supposons une deliberation d'un comite d'entreprise, il existe des regies 
precises de convocation des representants des salaries, si elles ne sont pas respecte la nullite 
ne pourra etre invoque que par les seules representants des salaries. Les delais de convocation 
sont institues pour les proteger. 

Difficulte dans les actes juridiques unilateraux, toute les fois ou il y a des nullites de 
protection il faut trouver la personne protege qui disposera de Taction en nullite. Exemple : 
droit des baux commerciaux : la cour de cassation a statue sur des conges donnes au locataire 
fait de maniere irreguliere quant a leur forme. Nullite du conge ne peut etre invoquee que par 



le seul locataire car les regies sur le conge sont institutes dans son seul interet. 20/12/82 3° 
chambre civile bulletin 3° partie N° 257. 

Exemple : il existe des causes de nullite exclusivement justifie par les interets des tiers. Droit 
de preemption, ou la cour de cassation a raisonne sur ce Droit a accorde au locataire d'un bien 
rurale. Supposons que l'immeuble soit rendus a un tiers sans respecter le Droit de 
preemption : nullite de la vente mais comme la nullite a pour seul raison d'etre la protection 
du locataire seul ce locataire pourra l'invoquer alors raerae qu'il est un tiers par rapport au 
contrat de vente. 3° chambre civile 8/02/1978 bulletin 3° partie n° 76 

2. les personnes assimilees 

3 categories de personne sont qualifies d'assimiler. Elle pourrait invoquer la nullite comme les 
personnes protege elle-meme : 

- les representants : 

- les representants legaux, premiere categorie pouvant toujours invoquer la nullite. 
Lorsqu'il existe une nullite pour cause d'incapacite elle ne peut pas etre mise en ceuvre par 
l'incapable tant que dure son incapacite mais elle est ouverte au representant legal. 

- les mandataires, principe de liberie contractuelle, un mandat peut toujours contenir 
une clause dans lequel est stipule que la nullite pourra etre invoquee par le mandataire au nom 
de son mandant. 

- Les creanciers : ils peuvent demander une nullite, a la place et au nom de leur debiteur par la 
voix d'une action : action oblique regie par l'article 1 166 du Code civil. On suppose toujours 
qu'il existe une possibility d'action qui est entre les mains d'un debiteur. Toutes les actions 
sont ici visees. Le debiteur est toujours inerte et par son inertie il risque de mettre en peril sa 
solvability c'est-a-dire de porter directement atteinte aux interets du creancier. Le creancier 
peut se substituer au debiteur dans l'exercice de Taction. 

- 3° categorie les ayants cause a titre universel 

Ce sont les heritiers et les legataries universels et a titre universel : soumise a la regie de la 
continuation de la personne du defunt. Tout ces ayants cause pourront agir en nullite comme 
aurait pu le faire leur auteur. 

B. les personne pouvant invoques la nullite absolue : 

Ce droit est ouvert a toutes personnes qui y a interet. Cas d'atteinte grave a l'ordre public de 
direction. Done il faut multiplier les chances d'annulation en ajoutant toujours une possibility 
d'action donne au ministere public. 

1. les contractants 

L'action n'est pas reservee a un contractant en particulier mais toujours ouverte soit dans les 
rapports avec les contractants soit dans les rapports avec les tiers. Les contractants peuvent 
toujours invoquer une telle nullite l'un envers l'autre raerae s'ils sont a 1' origine de la cause 
de la nullite. Les contractants peuvent les invoquer contre les tiers sans aucune limitation. 

2. les tiers : 

Ils peuvent agir en nullite absolue mais n'ont pas besoin comme pour la nullite relative de se 
soustraire aux conditions de Taction oblique car ils agissent directement en leur nom propre 
car e'est un regie d'interet general qui est violee. 

Tout tiers ayant un interet suffisant peut agir. Principe d'un arret du 3/04/1935, Siret 1935 2° 
partie page 230. Le notaire intervenu entre ses clients pour lesquels il avait recu une certaine 
valeur en depot et pour lesquels il avait realise des actes sous seing prive, certaines operations 
faites entre les clients etaient irregulieres. Le notaire lui meme pouvait exercer cette action en 
nullite absolue. 



2. les delais pour invoquer la nullite : 

En matiere de prescription cela se trouve dans 1' article 2262 du code civil prescription par 30 
ans. Mais l'article 1304 du Code civil pose une exception avec un delai de 5 ans pour 
certaines actions en nullite ou en rescision. Pas de distinction entre les nullites absolues et les 
nullites relatives mais la doctrine et la jurisprudence ont toujours admis que le principe de la 
prescription trentenaire s'appliquait aux actions en nullite absolue, 5 ans pour les actions en 
nullite relative. La prescription est la seule regie qui peut limiter les inconvenients de la 
retroactivite car plus long est le delai pour agir et plus longtemps on reste dans l'incertitude 
du sort de l'acte juridique. Ces inconvenients sont plus ou moins graves selon le domaine 
concerne. L' inconvenient est plus grave pour les nullites car la decision d' invoquer la nullite 
ne depend que de la personne protegee. 

Dans une nullite absolue il pourrait prendre les devants en invoquant lui raeme la nullite. 
L'inconvenient est plus grave en matiere immobiliere qu'en matiere mobiliere car les sous 
acquereurs de bonne foi ne peuvent beneficier de l'article 2279 alinea 1 qui protege en 
matiere mobiliere. 

3° inconvenients : l'inconvenient augmente a chaque fois qu'une procedure est ouverte car 
l'instance en justice est toujours une cause interruptive des delais de prescription. Plus longue 
sera la procedure est plus l'inconvenient de la retroactivite sera d'autant plus augmente. 

A. la prescription quinquennale des actions en nullite relative : 
Article 1304 du Code civil qui agit. Cette regie de prescription obeis a plusieurs principes. 

1. la prescription quinquennale vise toute les actions en nullite relative : 

Toutes les actions visant une atteinte au consentement comme les vices du consentement 
traditionnels, certains cas de defaut de consentement. II faut aj outer le domaine des 
incapacites, toutes les mesures protegeant les mineurs et les majeurs incapables, categorie des 
vices de forme, en effet la Cour de cassation raeme pour les vices de forme, elles raisonnent 
sur les nullites absolues, et a tendance a leur appliquer le regime de la nullite relative toute les 
fois ou la regie est etablis dans un but de protection. 

2. le cas des actions en rescision : 

Toutes les fois que la lesion est prevue un texte specifique peut imposer un delai particulier. 
Article 1676 du Code civil : la lesion de plus de 7/12 dans la vente d'immeuble. Action 
soumis a un delai de 2 ans. Ce delai n'est pas un delai de prescription. En droit il existe 2 
categories pour agir. Ce delai de prescription qui peut toujours etre interrompu ou suspendu 
mais les delais prefix ne peuvent pas etre interrompus ou suspendus. 

Dans tout les cas ou il n'y a pas de regie particuliere Taction en rescision est soumise au delai 
de prescription de 5 ans. 

3. les actions soumises a des delais particulier s 

Ponctuellement, il existe quelques exceptions ou les delais vont etre abreges. Devant etre 

precise. 

En matiere de societe, le delai de prescription est toujours raccourci pour des raisons de 

protection des tiers de la societe. Article 1844-14 du Code civil, toutes les actions en matiere 

de societe se prescrivent par 3 ans. 

2° domaine, article LI 44-1 du Code des assurances : delai de principe de 2 ans pour toutes les 

actions en nullite fonde sur un contrat d' assurance. 

Dans les baux commerciaux, delai de principe de prescription de 2 ans. 



B. la prescription trentenaire des actions en nullite absolue : 

1. toutes les actions en nullite absolue sont soumises au delai. Regie generate car il n'y a 
aucune exception. 

2. les actions assimiles au regard de la prescription : il y a des cas pour des raisons 
d'effectivite de la sanction. La Cour de Cassation va se prononcer sur le fondement d'une 
nullite absolue, exemple de certain cas d'inexistence. 

Section 2 la confirmation des actes nuls : 

Reglemente aux articles 1338 - 1340 du Code Civil. Definition : la confirmation par lequel 
une personne renonce unilateralement a se prevaloir de la nullite relative d'un acte juridique. 
C'est toujours un acte juridique et devra obeir aux conditions generates des actes juridiques. 
La confirmation est toujours unilaterale. 2 personnes seront toujours concernees, la personne 
qui renonce a demande la nullite : le confirmant et d' autre part la personne qui va profiter de 
cette renonciation. Pas d' accord entre ces 2 personnes. 

- cette confirmation ne concerne que les actions en nullite relative car cela est possible que si 
Ton a le droit de rejeter la nullite de facte cela est impossible pour les nullites d'interet 
general car dans ces nullites, nul ne dispose d'un interet general. 

- la confirmation n'est pas seulement une renonciation au Droit d'invoquer la nullite mais 
s'ajoute toujours un autre aspect c'est que cette confirmation rend valable et en principe 
retroactivement facte qui pouvait etre annule. 

1. les conditions de la confirmation : 

Puisque la confirmation est un acte juridique elle doit remplir les conditions generates de 
validites de tous actes juridiques. Conditions specifiques a la confirmation que l'on peut 
classer en 2 categories. 

A. les conditions de fond : 

Condition degage par la Cour de cassation sous le fondement de l'article 1338 du Code civil. 

La jurisprudence a interprets ce texte. 

Premiere condition : la cessation du vice, il ne faut pas que le vice qui a rendu facte 

annulable rende a son tour la confirmation annulable. Par exemple : un mineur ne peut pas 

confirmer fun de ces actes tant qu'il est dans cette situation car la confirmation serait nul 

comme facte destine a etre valide. 

Deuxieme conditions : l'epoque de la confirmation, elle ne peut plus intervenir apres le 

prononce de la nullite car le beneficiaire d'une nullite relative ou d'une rescision a une option 

entre faire valoir la nullite ou confirmer facte. En exercant l'option dans un sens il se prive de 

1 ' autre voix. 

L'action en nullite peut etre ouverte a plusieurs personnes, pour chacune en son nom 

personnel, l'exercice de l'action en nullite par l'une des personne n'empeche pas les autres de 

confirmer facte, la confirmation par l'une d' entre elle n'empeche pas les autres de demander 

la nullite : mais cette confirmation n'entrainera pas validation a l'egard de tous mais il y aura 

renonciation qui n'engagera que son auteur. 

3° conditions : la connaissance du vice : la cour de cassation a 2 propositions : 

- l'auteur de la confirmation doit avoir connaissance de facte litigieux. 

- il faut qu'il ait su que facte etait affecte d'une cause de nullite. La cour de cassation exige 
une connaissance certaine relevee par les juges du fond. 

4° condition : l'intention de reparer le vice : c'est l'intention d'effacer la nullite en renoncant 
a l'invoquer. Aucune presomption n'est possible, c'est celui qui invoque la confirmation qui 
doit prouver l'intention chez l'auteur de la confirmation. 



Arret de la Chambre civile u 16/03/1948 JCP 148 2° partie N°4319 : les regies de preuve 
doivent etre administre sur un fondement univoque : l'intention de reparer le vice ne doit pas 
s'expliquer par une autre raison que la renonciation a Taction en nullite : acte pouvant etre nul 
a ete execute mais celle-ci s'expliquait par le desir d'echapper a des poursuites a un huissier 
de justice. 

B. les conditions de formes : 

Dans le code civil de maniere paradoxale : article 1338 alinea 1 reglemente la confirmation en 
faisant presque un acte solennel puis l'alinea 2 reconnait une confirmation tacite par une 
execution tacite de l'acte ? Paradoxe, les conditions de l'alinea 1 pas toujours remplis mais 
toujours celle de l'alinea 2. 

1. la confirmation express : 

In faut que l'acte confirmatif comporte 3 conditions cumulatives : 

- le contenu de 1' obligation confirme 

- la cause de nullite 

- l'intention de reparer le vice. 

Si l'un de ces 3 mentions manque l'acte ne vaut pas 

2. la confirmation tacite : 

C'est la confirmation la plus frequente et la plus difficile a caracteriser : Tarticle du Code civil 
1138 n'en donne qu'une seule application : « l'execution volontaire de l'obligation annulable 
apres l'epoque a laquelle celle-ci pouvait etre valablement confirme » la Cour de cassation a 
etendu les cas de confirmation tacite a chaque fois que vous pouvez la deduire du 
comportement de celui pouvant demander la nullite. 

A. condition : 

La premiere est une execution de l'acte apres l'epoque a laquelle l'obligation etre valablement 

confirme. 

2° une execution en connaissance du vice 

3° une execution volontaire qui ne doit s'expliquer pour d'autre raison 

4° l'intention de reparer le vice. 

Execution totale, sans aucune reserve de l'acte annulable. 

B. application : 

1° groupe : les contrats, tout depend de la nature du contrat. Pour un contrat de vente le 
paiement du prix ou 1' acceptation de ce paiement qui vaudront confirmation. Le paiement 
effectif des loyers ou son acceptation qui vaudront confirmation. L'entree en jouissance 
effective du locataire ou l'acceptation de cette entree en jouissance. Dans un contrat de travail 
se pourra etre la prestation effective par le salarie ou le paiement effectif de salaire par 
1' employ eur. 

Application dans les actes collectif comme dans les deliberations collectivement a l'ordre du 
jour de 1' assemble comportant un vice de forme pouvant entrainer la nullite c'est la 
participation effective a 1' assemble qui conduit a une execution volontaire. 

II. les effets de la confirmation 

L'article 1338 alinea 2 du Code civil : distinguant les effets entre les parties et a l'egard des 
tiers. 

A. les rapports entre les parties 
3 effets extinctif, relatif et retroactif 

1. l'effet extinctif : la confirmation de l'acte interdit a son auteur de faire desormais etat de la 
nullite aussi bien par d'action que par voie d'exception : l'interesse ne pourra pas invoquer la 
nullite pour refuser l'execution de l'acte demande par son adversaire. 

2. l'effet relatif 



Veritable relativite de la confirmation de 2 point de vue : 

- pouvoir de l'auteur de la confirmation : la confirmation n' engage que son auteur, 
distinction : 

- l'auteur est le seul a disposer de la nullite et le monopole fera que la confirmation 
voudra renonciation a faire etat de la nullite et validation de facte annulable. 

- la nullite est ouverte a plusieurs personne : la confirmation par l'une d'elle ne va pas 
engager les autres qui gardent le Droit d'agir en nullite. La nullite se traduira par une 
inopposabilite de facte a l'egard de ceux qui ont pour la nullite et au contraire facte sera 
valable a l'egard de ceux qui font confirme. 

Les intentions de l'auteur, comme tout acte juridique, la confirmation a une portee qui depend 

de la volonte de son auteur. 

La confirmation couvre f ensemble de facte annulable et f ensemble des vice qui affecte 

facte mais une confirmation partiel est possible soit a certain vice soit a certaines clauses 

annulable. 

3 . effet retroactif : 

La confirmation de facte nul opere toujours retroactivement c'est-a-dire facte est considere 

valable depuis 6 mois. Les delais imposes pour faccomplissement des formalites 

consecutives a fexecution d'un contrat qui vont couvrir du jour du contrat et non du jour de la 

confirmation. 

B. les rapports avec les tiers 

Rapport evoque dans le dernier alinea de f article 1338 : « les effets de la confirmation sont 
sans prejudice neanmoins du Droit des tiers » 

1 . qui sont les tiers proteges ? 

Regie de protection protegeant les ayants cause des parties. 

- les ayants cause a titre universel, ce sont les heritiers et les legataire qui ne sont pas 
tiers au sens propre. Ces personne sont visee en tant qu'elle continue la personne de leur 
auteur. 

- les ayants cause a titre particulier sont les veritable tiers. Comme le legataire a titre 
parti culier, le donataire est f ayants cause a titre particulier du donateur. 

Exemple : un mineur a vendu fun de ses biens en etat d'incapacite puis il a vendu le 
raerae bien une deuxieme fois apres sa majorite. Le mineur confirme la premiere vente nulle 
pour incapacity, il risque d'evi ncer le seco nd acquereur en raison de la retroactivite de la 
confirmation. Dans ce cas par f article 1338, la confirmation inopposable au second acheteur 
car celui la a acquis le bien en vertus d'un contrat valable. 

2. les regies de protection : 

L'article 1338 permet d'epargner aux tiers les consequences de la retroactivite de la 
confirmation : les ayants cause a titre particuliers qui ont un titre valable anterieur a la 
confirmation ne peuvent etre evince par la retroactivite de la confirmation. La regie ne 
s'applique que pour le passe, pour favenir il y a une inopposabilite de la confirmation. 
Les ayants cause a titre particulier dont le titre est posterieur a facte nul doivent supporter les 
consequences de la confirmation car ne disposant pas de droit acquis au jour de la 
confirmation. 

Section 3 : les effets de la nullite : 

La nullite absolue est egale a la nullite relative pour leurs effets car elles effacent facte nul 
avec la raerae intensite allant dans 2 directions : 

- effet retroactif : faire disparaitre toute trace de facte annule c'est-a-dire remettre les parties 
ou elles etaient avant facte. 



- la nullite efface tout l'acte juridique. Pour ces deux regies il y a des exceptions. 

1 . la retroactivite de la nullite 

Comme toutes les retroactivites, elle est une pure fiction car on ne remonte jamais le temps, 
impropriete du langage : maniere commode d'exprimer que la nullite a pour effet d'effacer 
l'acte juridique dans ces consequences passe conne dans ses consequences a venir. 

A. les rapports entre les parties : 

Le contrat n'a recu aucun commandement d' execution au moment ou la nullite est demande : 
pas de problem e de retroactivite, la nullite aura pour effet de fermer aux contractant l'un 
envers l'autre toute action en execution force du contrat. Mais des l'instant ou le contrat a ete 
execute en tout ou en partie lorsque la nullite est demandee il faut revenir sur 1' execution pour 
assurer la retroactivite, retour complexe que le Droit prefere l'ecarter expressement dans le 
droit des societes ou une nullite n'a pas d'effet retroactif Mais la retroactivite reste la regie, 
dans les rapports entre les parties il faudra proceder a la restitution des prestations deja recu 
en execution du contrat mais ce n'est pas suffisant a compenser le prejudice resultant de 
l'annulation de l'acte et done des dommages et interets sur le fondement de la responsabilite 
civile. 

1 . les restitutions 
La nullite entraine toujours restitution des prestations recu car puisque le contrat est efface les 
prestations accomplies sous le fondement du contrat n'ont plus de cause : tout se passe 
comme si le paiement avait ete fait sans aucune obligation. La restitution doit etre integrate 
encore faut-il qu'elle soit possible ? La seule restitution donnant satisfaction est celle en 
nature mais elle n'est pas toujours possible done restitution par equivalent, 
a. les restitutions en nature 

la restitution la plus simple comme celles des sommes d' argent, il faut aj outer a cette somme 
recu en principal, des dommages et interet base sur l'interet legale ne compensant que 
l'ecoulement du temps. 

Ne se fonde pas sur le droit de la responsabilite civile, ce ne sont pas des dommages et interets 
compensatoires mais des dommages et interets moratoires. 

De raerae quand il s'agit de dettes de corps certains, la restitution en nature est possible mais a 
condition que la chose recu soit toujours entre les mains du contractant. La chose a pu changer 
d'etat en subissant des deterioration ou des ameliorations : la restitution de la chose sera 
diminue ou augmente par une indemnite complementaire dont le calcul depend des juges du 
fond. 

B. restitution par equivalent : 

Restitution en nature pas possible car la restitution doit porter sur une chose qui n'est plus 
dans les mains de celui qui la recu. La restitution porte sur un service ou sur la jouissance 
d'une chose qui ne peut pas se restituer, la jurisprudence constante, la restitution en nature est 
remplacee par le paiement d'une indemnite qui se fonde sur la necessaire indemnisation des 
prestations fournies. 
Theorie de l'enrichissement sans cause : calcul de l'enrichissement de l'une des parties 
correlativement a l'enrichissement de l'autre pour fixer l'indemnite a la plus faible des 2 
autres. La Cour de cassation a abandonne cette theorie en imposant au juge le seul calcul des 
prestations et la necessaire indemnisation. 

2. les dommages et interets compensatoire : 

Reparation d'un prejudice distinct de la nullite et que la nullite n'a pas suffit a compenser. 2 

situations 

Les dommages et interets remplacent la nullite 

Les dommages et interets s'ajoutent a la nullite. 



Les dommages et interet remplace la nullite, dans les vices du consentement les dommages et 
interets remplace la nullite toutes les fois ou elle ne peut etre prononce dans 2 cas : 

- le vice du consentement n"a joue qu'un role incident. La victime ne peut obtenir la nullite 
mais des dommages et interets. 

- la victime d'un vice du consentement peut preferer ne pas invoquer la nullite devant le 
tribunal et demander que des dommages et interets. 

Les Dommages et interet s'ajoute a la nullite, malgre la nullite et les restitutions qui ont lieu, 
la nullite laisse subsister un prejudice : 
2 cas possible : 

- le prejudice peut etre au detriment de celui qui demande la nullite, les dommages et interet 
sont attribues a celui qui obtient la nullite. 

- la nullite cause un prejudice injustifie a celui contre lequel elle est demandee et les 
dommages et interets sont alloues a celui qui subit la nullite. Toujours fonde sur le Droit de la 
responsabilite civile. L' article 1382 du code civil implique : la faute, le prejudice et le lien de 
causalite. 

Arret important de la Cour de cassation qui a renforce ce principe de retroactivite et 
d'indemnisation : chambre mixte du 9 juillet 2004 D. 2004 juri. p. 2175. En 1993 un couple 
avait achete une maison d' habitation a des parti culiers et decouvre que l'immeuble est en 
copropriete en raison de l'existence d'une autre maison contigus et fonctionnellement 
imbriques dans la premiere. II y a eu manoeuvre dolosive. Les epoux ont obtenus la nullite du 
contrat pour dol et les vendeurs ont ete condamnes a rembourser le prix de la vente et a 
reparer le prejudice subit. Mais les auteurs du dol n'ont rien fait don le couple saisit le tribunal 
pour obtenir l'indemnisation de toutes les somme versees et perdues en raison de l'obstination 
des auteurs du Dol. Les auteurs du dol ont forme une demande reconventionnelle en paiement 
d'une indemnite d'occupation car les demandeurs sont restes dans les lieux pendant plusieurs 
annees et cela sans titre. 

La Cour d'appel dans un arret du 4 septembre 2001 a accepte cette demande en 
indemnisation, les epoux victime du Dol dont condamne a une indemnite d'occupation. 
Pourvoi car le vendeur ne pouvait reclamer d'indemnite en cas de nullite de la vente. La 
premiere chambre civile refuse cette indemnite mais la chambre commerciale et la 3° chambre 
civile paraissaient favorables a de telles indemnitee. Le vendeur n'est pas fonde en raison de 
l'effet retroactif de la nullite a obtenir une indemnite correspondant a la seule nullite de 
l'immeuble. La partie de bonne foi au contrat annule peut seul demander a reparer le 
prejudice subit. 

2° question : l'etendue de la nullite : aneantissement retroactif de l'acte pourtant existence 
d'une situation de fait non effacable et il faudrait en tenir compte. 
La Cour de cassation : le contrat annule ne produit aucun effet, de fait comme de droit. 
2° principe : l'indemnisation, la chambre mixte vise directement Particle 1382, le seul 
possible pour fonder une indemnisation or pour la chambre mixte, il y a qu'une seule victime 
possible que sont les victimes du Dol, seul les acquereurs ont souffert de la situation : partie 
de bonne foi par opposition au partie fautive. Seules les parties de bonne foi peuvent 
demander une indemnisation. 

B. les rapports avec les tiers 
L'effacement jaillis sur les tiers et surtout dans le contrat translatif de droit reel comme le 
contrat de vente. L'acheteur devenu proprietaire a pu disposer a son tour soit pour conceder la 
jouissance par une location soit pour le revendre ou consentir des droits reels. 
Tous ceux a quoi tiennent leurs droits de l'acheteur se retrouvent sans droit lorsque la vente 
est annulee puisque retroactivement leur auteur est cense ne jamais avoir ete proprietaire. 
Jurisprudence constante de la Cour de cassation dont les regies rappelees par un arret du 
23/04/1958 de la premiere chambre civile, dans cet arret la Cour de cassation dit que 
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l'annulation du contrat qui a investit une personne de la propriete d'un immeuble entraine 
l'annulation de tout les droits que la personne a concede sous la seule reserve de la 
prescription acquisitive. Regie generate et absolue, les droits d'un acquereur sont subordonnes 
a l'existence et a la validite du Droit du vendeur. 
2 limites : 

- lorsque l'objet du contrat est immobilier, limite de la prescription acquisitive. 

- 1' article 2279 alinea 1 pour les objets, en fait de meuble la possession vaut titre. 

Paragraphe 2 I'etendue de la nullite 

Determiner la portee de la nullite par rapport aux clauses du contrat qui doivent etre efface. 
Lorsque le contrat contient une cause de nullite, est ce que c'est tout le contrat qui est efface, 
ou doit-on limiter la nullite a certaines clauses ou a certaines parties de clause ou bien au 
contraire si le contrat est jumele a d' autre contrat si la nullite du premier contrat ne doit pas 
rejaillir sur la validite des contrats jumeles. 

Reponse simple : seul l'acte litigieux doit etre annule et tout l'acte litigieux doit etre annule. 2 
groupes d' exception : la nullite elargie et la nullite parti elle. 

A. la nullite elargie : 

La nullite d'un contrat doit s'etendre aux conventions qui en sont l'accessoire. Par exemple 

lorsqu'un contrat principal et un contrat accessoire ont ete conclus entre les memes parties, 

une telle extension ne fait que traduire la volonte des contractants. Les 2 conventions sont 

indissociables, la nullite du principal entraine celle de l'accessoire mais pas toujours l'inverse. 

Mais dans tout ces cas il y a une difficulte, dans quels cas peut-on dire qu'une convention est 

l'accessoire de l'autre ? 

Certaine convention ont un caractere accessoire par nature comme les conventions de 

garantie. Situation plus complexe pour les contrats n'ayant pas ce caractere accessoire par 

nature mais qui dans le contexte dans la conclusion vont acquerir un caractere accessoire 

occasionnel. Par exemple le contrat de pret n'est pas un contrat accessoire par nature mais s'il 

sert a financer un contrat de vente il devient accessoire par la volonte des parties. 

Dans les contrats de prets le legislateur a mis en place des regies imperative dans les credits 

immobiliers et mobiliers. 

L'article L 311-21 du code de la consommation : le pret immobilier est resolu ou annule de 

plein droit lorsque le contrat en vu duquel il a ete conclu est lui raerae judiciairement resolu 

ou annule. 

Pour le credit immobilier : article L3 12-16 du Code de la consommation : « lorsqu'un achat 
immobilier est couvert en tout ou en partie par un credit l'acte est conclus sous la condition 
suspensive de l'obtention du ou des prets qui en assure le financement. En dehors de ces cas, 
il est difficile de determiner dans quelle mesure la nullite d'un contrat entrainera celle d'un 
autre. L'intention des parties concernees par les 2 actes, si elles ont souhaite consacre une 
indivisibilite entre les 2 actes alors la validite de chacun d'eux est subordonnee a la validite de 
l'autre. 

La notion d'indivisibilite releve de 1' appreciation des juges du fond et la Cour de cassation 
exige toujours qu'ils relevent le lien de dependance existant entre les 2 conventions et seul un 
tel lien de dependance peut justifier une nullite globale des 2 conventions. 

B. la nullite parti elle : 

La vraie nullite partielle consiste a dissocier une partie du contrat pour la faire disparaitre 
alors que le reste du contrat demeure valable. Effacer une seule clause du contrat. A l'inverse 
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on peut concevoir une nullite plus etroite frappant une partie d'une clause contractuelle. 
Regies dans le code civil qui ont ete interpreters. 

1. les regies du Code civil 

Repose sur une distinction entre les actes gratuit et onereux. Pour les actes a titre gratuit : 
article 900 du Code civil qui pose une regie de nullite partielle, seul la clause illicite est 

expurge le reste de l'acte est valable. 

Solution inverse pour les actes onereux : article 1172 qui exclue la nullite partielle. Cette 
distinction figure dans le Code civil des l'origine explique par le contexte historique de 
l'epoque ? Crainte que les liberalites ne deviennent pour des citoyens fortunes un moyen de 
retablir indirectement des regies abrogees comme la suppression du Droit d'ainesse. 
Les actes a titre gratuits pouvaient restaurer ces textes pour les actes a titre onereux pas de 
telles craintes, une clause entraine la nullite de tout l'acte. 

2. I 'interpretation jurisprudentielle 

La Cour de cassation a abandonnee cette distinction et c'est des le debut du XX° siecle que la 

Cour de cassation s'est fondee sur 2 theories : 

- celle de la cause (subjective) et la theorie de l'indivisibilite (objective) 

a. la theorie de la cause : 

La cour de cassation ne fait plus de distinction mais se demande si la clause litigieuse 
constituait ou non un motif impulsif et determinent pour le contractant qui a fait inserer la 
clause. 

Si oui, la clause est nul et non execute et le contrat manque de cause et tout le contrat 
tombe sous le coup de la nullite. 

Si non, la clause n'affecte pas le reste du contrat, « la clause est reputee non ecrite ». 

Question de fait, la Cour de cassation pose l'appreciation souveraine des juges du fond 
qui se demandent si les contractants serai ent restes d' accord sur le raerae contrat expurge de la 
clause litigieuse. Aspect subjectif de cette theorie, inconvenient de cette theorie. 

b. la theorie de l'indivisibilite : 

Plus de recherche de 1' intention des partie mais la clause nulle est t'elle separable du reste de 
l'acte ? Si oui est repute non ecrite mais si il y a indivisibilite la nullite de la clause entraine 
celle du contrat. 

II y a une appreciation du juge du fond : arret de la 1° chambre civil du 22/01/1975 bulletin 1° 
partie N°26, JCP 76 2° partie N° 18420 relatif au droit financier avec un contrat de pret stipule 
ou une partie s'executait en France l'autre a l'etranger. Par l'application distributive des droits 
francais et etranger la clause d'interet etait licite en France mais illicite a l'etranger qui violait 
la reglementation des change : le contrat formait un tout indivisible, la clause ne pouvait etre 
dissocie : nullite de tout le contrat. 

Section 4 : l'exception d'indignite : 

Domaine d' application parti culier, une nullite est prononcee pour immoralite ou illiceite du 
contrat. La nullite doit-elle etre prononcee ? Du bien fonde de Taction en repetition qui est la 
restitution des sommes avancees sur le fondement du contrat nul. Dans un tel cas, l'idee est 
qu'une telle action en remboursement devrait etre paralysee sur le fondement d'une exception 
que le defendeur va opposer au demandeur en restitution : exception d'indignite « Nemo 
auditur ». 
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1. le domaine de l'exception d'indignite 

A. le domaine quant aux matieres 

Exception ne joue que dans les contrats car la repetition de ce qui a deja ete paye est 
necessairement la mise en oeuvre d'une creance, l'obligation se forme sur un fondement 
contractuelle anterieure a laquelle elle est indissociablement liee. Le demandeur a la 
restitution va s'appuyer sur le contrat nul dont final ement il ne tire aucun avantage mais dont 
lui a respecte les stipulations et il entend en obtenir le remboursement du prix. L'idee 
classique est de refuser ce remboursement, 1' application de l'exception d'immoralite du 
versement de ce prix. 

B. domaine quant aux actions 

L'action ne se fonde que sur un fondement onereux. Toutes les actions ne sont pas soumises a 
l'exception. L'action en nullite n'est pas affectee car elle trouve son assise dans l'article 1131 
du Code civil. 

Le contracteur innocent peut demander peut demander la nullite mais le contractant coupable 
peut le faire aussi. Mais l'exception va affecter Taction en restitution ou en repetition, il 
s'agira de la restitution des sommes payes ou des sommes avancees pour 1' execution du 
contrat ou les interets eventuels de ses sommes. Et la restitution des objets eventuellement 
fournis en vu de 1' execution du contrat. 

2. les criteres de l'exception d'inegalite : 

A. I 'evolution du critere : 

Le critere classique est l'adage « Nemo auditur », mais il ne suppose aucune distinction quand 
a la gravite respective des fautes, turpitudes commises par les 2 parties. Blocage des 
restitutions sans aucun discernement. 

Un autre principe est apparu : 2° adage « In pari causa ». Cet adage n'est jamais expressement 
cite par la Cour de cassation mais l'adage soutient beaucoup de decision de la Cour de 
cassation. Le 2° adage prend en compte la distinction de la gravite respective du 
comportement des parties et on constate que lorsque le comportement des parties est tout 
aussi grave de chaque cote l'adage « Nemo Auditur » est suffisant mais l'application du 2° 
adage s'applique en cas d'inegale culpabilite car le juge devra les mesurer et bloquer les 
restitutions au profit de contractant le plus coupable. 

B. application : 

L'indignite est inegale : inegale pour 2 raisons, une seule partie est coupable et une partie est 
plus coupable que 1' autre. 

a. une seule partie est coupable : une personne indigne et il importe peu que ce soit le 
demandeur ou le defendeur. Dans un tel cas le sort reserve est le raeme que Ton applique un 
des deux adages. Si c'est le demandeur qui est indigne son action en restitution ne sera pas 
possible. Si c'est le defendeur, le seul indigne dans un tel cas le cocontractant pourra agir car 
on ne pourra jamais lui opposer l'indignite : exemple : un acheteur a paye une marchandise au 
dessus du prix licite, 1' acheteur peut intenter une repetition entre le vendeur sur le fondement 
de l'exces de prix a la seule condition que lui n'est pas poursuivis un but illicite. 

b. 2 parties coupables inegalement « In pari causa ». la restitution est ordonnee si le 
demandeur est le moins coupable des 2. Ici c'est le juge du fond qui a 1' appreciation 
souveraine et il lui faudra mesurer les fautes des parties, le moins mauvais des 2 qui va 
obtenir le remboursement. Exemple : un medecin qui procede a un avortement illicite, la 
restitution a la patiente du prix de 1' avortement illicite, la restitution ordonne par les tribunaux 
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car dans cet avortement les 2 parties sont coupables mais le medecin est considere comme le 
plus coupable des 2. 

L'indignite est egale : 
Non seulement les 2 parties sont coupable mais elles le sont au raerae degre. L'action en 
repetition doit etre refuse, deux personne qui ne sont pas interessante pas plus l'une que 
1' autre. 

24/04/1981 chambre commerciale D.82 page 51 : en presence des turpitudes reciproques des 
2 parties il y a lieu de declarer la demande en restitution irrecevable. 

Sous titre 3 les effets du contrat 

lis sont de 2 ordres : 

- les obligations nees du contrat 

- les personnes obligees par le contrat 

Chapitre 1. Les obligations nees du contrat 

Section 1 les principes de l'execution du contrat : 

Le texte majeur est l'article 1 134 du Code civil qui concerne directement la question de l'effet 
des conventions, textes important qui est d'abord statistique car les visas des arrets de la Cour 
de cassation, l'article 1134 est en tete : 3 principes : 

- les conventions font la loi entre les parties. 

- les conventions sont irrevocables 

- les conventions doivent etre executees de bonne foi. 

Distinction en 2 parties : principe de la force obligatoire des contrats et l'execution de bonne 
foi. 

1 . le principe de la obligatoire des conventions : 
Alinea 1 : « les conventions legal ement formees tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faite ». 
Pas d' assimilation entre la loi et le contrat car les 2 notions sont differentes. La loi qui emane 
de l'autorite publique a une portee generate alors que la convention n' oblige que ses parties 
par nature raeme le contrat est subordonne a la loi, l'article 1134 attache la force obligatoire 
qu'aux conventions legalement forme. Le contrat ne peut pas deroger a toutes les lois, il ne 
peut deroger aux lois suppletives et jamais aux lois imperatives. En cas de contestation, les 
parties doivent invoquer et prouver le contrat a laquelle elles se prevalent different a la loi. 
Quatrieme difference, 1' interpretation du contrat est une question de fait qui releve du pouvoir 
souverain des juges du fond alors que 1' interpretation de la loi est une question de Droit connu 
par la Cour de cassation en tout premier lieu. 

/. / Une obligation nee du contrat s 'impose au contractant avec la meme force qu 'une 
obligation legale. Ce n'est pas une innovation du Code civile. Toute legislation qui admet la 
convention admet aussi la force obligatoire. 

Cette regie de force obligatoire a 3 fondements : un fondement philosophique qui est celui de 
l'autonomie de la volonte, l'autonomie de la volonte est toute puissante pour creer des 
obligations mais engage definitivement la volonte dont l'individu emane. 

Deuxieme fondement, respect du contrat, il est moral que chaque contractant tienne la 
parole donnee. 

Troisieme fondement economique et sociale : sans ce principe, les contractants 
pourraient rompre leurs engagements a tout moment, insecurity juridique et ruine du 
commerce. Le principe connait des atteintes 
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A. les consequences du principe : 

D'abord entre les parties et a l'egard du juge. 

1 . / entre les parties 
2 consequences, une obligation d' execution et un principe d'irrecevabilite de la convocation. 



a. l'obligation d'execution 

Le debiteur ne peut pas se soustraire a 1' execution des obligations assumees : l'inexecution est 
juridiquement sanctionnee, le creancier peut recourir a 1' execution forcee. 

b. I'irrecevabilite de la convention 

L'alinea 2 de l'article 1134 qui donne les consequences de l'alinea 1 : « les conventions ne 
peuvent etre revoque que du consentement mutuel de ce qui les ont faites ou que dans les 
causes que la loi autorise. Les conventions nees d'un concours de volonte ne peuvent pas etre 
revoque unilateralement. Elles peuvent disparaitre mais avec un nouvel accord de volonte. 

a. l'impossibilite du principe de la revocation unilaterale 

Lecture a contrario de l'alinea 2. Cette prohibition de la raerae maniere toute modification 
unilaterale des clauses de la convention. Neanmoins ce principe a des exceptions, d'abord 
certaines legales. Exemple du bail commercial ou une resolution unilateral du bail est possible 
a la fin de chaque periode triennale. II n'est pas sur que ce soit une derogation au principe car 
chacune des parties ca exercer un Droit qu'elle tient du contrat lui raerae par consequent c'est 
la volonte commune qui a reconnu ce droit. 

La Cour de cassation a tendance a admettre une forme de rupture unilaterale : premiere 
chambre civile du 28 octobre 2003, J.C.P. 2004 2° partie n° 10108 : article 1134 et 1184 du 
Code civil : « la gravite du comportement d'une partie a un contrat peut justifier que l'autre 
partie y mette fin de facon unilaterale a ses risques. II importe peu que la duree du contrat soit 
determinee ou non. Cas exceptionnel qui est un cas derogatoire au principe de la resolution 
explique sur le fondement de la bonne foi des contractants : sanctionne le comportement de 
mauvaise foi du debiteur, la Cour de cassation a admis ici une rupture unilaterale : le seuil de 
gravite depend de 1' appreciation des juges du fond, une jurisprudence exceptionnelle, une 
seule chambre a admis cette possibilite. 

b. la possibilite de la revocation par consentement mutuel 

L'article 1134 alinea 1, le concours de volonte peut defaire ce qu'il a fait : revocation d'un 
commun accord : resiliation amiable ou resiliation conventionnelle. 

II faudra un nouvel accord des parties c'est-a-dire une nouvelle convention au sens contraire : 
les conventions retroactives devant respecter les conditions habituelles de revocation. Quant a 
l'effet, une telle convocation ne vaut que pour l'avenir. 

II. / les pouvoirs dans le cadre de l'imprevision 
On suppose toujours un contrat successif ou bien un contrat a execution differee. Dans 
1' execution du contrat l'ecoulement du temps a entraine un bouleversement dans les 
conditions d'execution en raison du changement des circonstances economiques. 
L'imprevision soulevee lors de circonstances comme une crise, une devaluation monetaire, 
toute circonstance qui bouleverse l'economie du contrat. Par nature raerae il s'agit 
d'evenement imprevisible. La partie pour laquelle l'execution du contrat devient un sacrifice 
peut elle s'adresser au tribunal pour reviser le contrat sur le fondement de changement de 
circonstance economique. 
A. le fondement doctrinal de rimprevision 

Au lendemain de la premiere guerre mondiale, une partie de la doctrine a essay e d'introduire 
la theorie de l'imprevision : 2 types d'arguments : 
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- des textes du Code civil l'admettaient 

- certain principe generaux du droit l'admettaient egalement 

Les textes du Code civil : 
Les textes relatifs aux liberalites, revocation des donations pour ingratitude du donataire ou 
pour inexecution des charges de la donation : articles 953 et 955 le prevoient. Dans certains 
cas, le donataire est astreint a un certain comportement moral et s'il a commis une faute 
caracterisee a l'egard du donateur que celui-ci ne connaissait pas au moment de la donation il 
est normal que le donateur puisse revoquer la donation. 

La majorite de la doctrine le rejette aujourd'hui. Comme pouvant expliquer l'imprevision car 
les circonstances ne sont pas les memes. Dans la donation se sont toujours des causes legales 
qui operent meme contre la volonte du donataire alors qu'une revision du contrat pour 
imprevision suppose une initiative de Tune des parties 

- article 1150 est relatif au principe des dommages et interet du par le debiteur en cas 
d' inexecution du contrat. 

Dans un tel cas le debiteur n'est tenu que des dommages et interet previsible, dont le montant 
a ete prevus ou a pu etre prevu lors de le conclusion du contrat. Idee de securite juridique dans 
1'indemnisation. Rejet de la doctrine car il ne s'agit pas de reviser un contrat mais seulement 
de fixer le montant en cas d'inexecution. 

A. La reference aux principes generaux du droit : 

a. Plusieurs principes sont proposes : 

Theorie de la clause rebus sic stantibus, dans tout contrat a execution successive, les parties 
sont censees sous entendre que les obligations ne seront execute qu'a condition du maintient 
du contexte economique existant lors de la formation du contrat. 

Analyse commune des parties qui est presume, cette presomption justifie la modification du 
contrat en cas de changement des circonstances. A contrario, si les parties avaient su au 
moment de la conclusion du contrat que les circonstances elles n'auraient pas contracte ou 
differemment. La doctrine dominante rejette cette theorie, dans tout contrat il existe toujours 
des elements d' incertitude que les parties prennent en consideration. On peut soutenir 
1' inverse, dans des contrats a execution successive s'etalent s'etalant dans le temps et c'est 
pour se presumer contre des changements de circonstances que les contractants vont accepter 
ce type de contrat. On ne peut sous entendre une volonte d'instabilite. Accepter une revision 
systematique du contrat c'est entrer dans une instability du commerce juridique. 

2° theorie, celle de la lesion, tout contrat est le resultat d'un equilibre entre les 
avantages et les charges pour chaque partie. Le debiteur tenu d'une execution plus onereuse a 
la suite du changement des circonstances subirait une lesion. Application de cette theorie 
rejete par la doctrine car la lesion n'est pas une cause de remise en question generate des actes 
juridique et les champs d'application sont radicalement different car la lesion ne jour que si la 
disproportion des propositions ne manifeste lors de la conclusion alors que l'imprevision se 
passe lors du deroulement du contrat. 

Theorie de la bonne foi : le creancier qui exige une execution plus onereuse pour le debiteur 
se conduirait comme un contractant de mauvaise foi car la bonne foi ferait qu'il serait tenu 
d' accepter une modification du contractant lors d' apparition de circonstance imprevus. Rejete 
par la doctrine car on detourne l'article 1 134 de son objectif initial car le principe de bonne foi 
conduit a executer les conventions, tel qu' elles ont ete conclus. 

b. les solutions jurisprudentielles : 

Juridiction jadiciaire 
Solution simple : l'ordre judicaire est oppose a la prise en compte de la theorie de 
l'imprevision encore aujourd'hui. 
Solution expose par un arret du 3/3/1876 de la chambre des requetes. 
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Arret du canal de Craponne : un contrat avait ete conclu au XVI° siecle et ce contrat obligeait 
le proprietaire d'un canal d'irrigation a fournir de l'eau moyennant une certaine redevance qui 
n' avait jamais ete modifie. 3 siecles plus tard la redevance etait symbolique en raison de 
1'inflation. Le proprietaire a demande au tribunal la revision de la redevance, admis par les 
juges du fond mais casse par la Cour de cassation : « dans aucun cas il appartient au tribunal 
quelque equitable que puissent paraitre leur decision de prendre en consideration le temps et 
les circonstances pour modifier les convention des parties et substituer des clauses nouvelles a 
celle qui est librement acceptees » principe de l'intangibilite des conventions. Remis en 
question par certaine cour d'appel lors de periodes d' instability economique consecutive a la 
premiere guerre mondiale. Certaine Cour d'appel ont admis une modification des conventions 
se basent sur l'idee de force majeur. La guerre etait un cas de force majeur justifiant le 
reequilibrage du Pourvoi. 

La Cour de cassation s'est montree intransigeante et a refuse les demandes. Arret de la 
Chambre civile du 6 Juin 1921 intervenus en Droit rural. L' affaire du bail a cheptel, d'apres 
les textes du Code civil cette formule permettait a un fermier la conclusion d'un bail rural sur 
une longue periode. Le bail prevoyait la jouissance d'un betail fournis par le bailleur. Les 
textes ne prevoyaient que la valeur du betail a restituer. II s'apprecie au jour de la conclusion 
du contrat or 1'inflation faisait que la somme etait inferieure a la valeur actuelle du cheptel. La 
Cour de cassation a maintenus sa position : « malgre les variations de la valeur du betail, le 
bail doit rester intangible. La force obligatoire des conventions s'oppose toujours a une 
revision judiciaire du contrat et le juge n'a jamais un tel pouvoir de revision ». 
Par la suite la question a ete relativement peu souleve en jurisprudence et car les periodes 
d' instability economique n'ont plus les consequences dramatique que pendant les guerres et 
les parties peuvent toujours conventionnellement inserer dans les contrats de longue duree des 
clauses particulieres : 

- clause de variation automatique 

- clause d' indexation 

- clause de revision 

Les parties cherchent a se premunir contre les changements de circonstance economiques. 

L 'ordre administratif : 
Solution oppose, l'ordre administratif accepte la notion d'imprevision. Theorie d'application 
generate pour tout les cas d'evenement exceptionnel bouleversant l'economie des contrats. 
CE. arret compagnie du gaz de Bordeaux 20/03/1916 : hausse exceptionnelle du prix du 
charbon. Un contrat de concession de distribution de gaz s'est trouve bouleverse dans son 
economie, le concessionnaire ne pouvait plus fournir le gaz au tarif prevus et a demande le 
reajustement du contrat. Le CE. a retenu la notion du CE. en lui attachant des effets 
particuliers. Pas de revision du contrat, il n'a pas change les tarifs mais le CE. a reconnu a la 
compagnie concessionnaire un Droit a indemnite en raison des circonstances extra 
contractuelle faisant que le concessionnaire n'a pas a supporter ce deficit. Principe maintenu, 
la jurisprudence administrative l'applique a tous les contrats administratifs comme les 
concessions de service public, les marches de fourniture : exception des contrats de Droit 
prive de l'administration. II suffit qu'un evenement anormal et imprevisible independamment 
de la volonte du contrat, que cet evenement est entraine un bouleversement economique pour 
que le contractant de l'administration soit tenus d'une obligation d'executer mais est droit a 
une compensation pecuniaire. L'idee que la convention n'a pas la rigueur de celle du Droit 
privee. L'admission de l'imprevision s'explique par le parti cularisme de la matiere : principe 
de continuity du service public car la Cour de cassation en appliquant les grands principes 
peut se montrer indifferente aux consequences pecuniaires pour les parties voir raerae 
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differente a la faillite d'une entreprise privee mais le C.E. ne peut pas se desinteresser des 
services publics et son fonctionnement doit etre assure a tout prix. 

B. l'etendus du principe 

Determiner le contenus des conventions correspondant a 1' ensemble des obligations mise a 
charge des parties : c'est une chose complexe car il y a des obligations expressement prevues 
et la seule question qui se pose est celle de leur interpretation pour les clauses ambigiies ou 
imprevision mais d' autre part dans toutes conventions il existe des obligations implicite : 
article 1135 du Code civil : « les conventions obligent non seulement a ce qui y ait exprime 
mais encore a toute les suite que l'equite, l'usage ou la loi donne a l'obligation par sa 
nature ». 

Carbonnier : dans une convention il n'y a qu'une fraction reduite qui emerge tandis que la 
partie cache represente la majeure partie de la convention. 
3 sources : la loi, l'usage et l'equite 

1. les obligations decoulant de la Loi : 

La Loi reglemente la plupart des contrats courant et cette reglementation est suppletive de 
volonte. Ces regies determinent le contenu du contrat pour le contrat de vente beaucoup de 
ces regies comme l'article 1593 « dans le silence du contrat, les frais de la vente sont a la 

charge de l'acquereur ». 

Le Contrat de bail de Droit commun : article 1717 qui dispose qu'en cas de silence du contrat, 
le preneur a le droit de sous louer, et raerae de ceder son bail a un autre, mais les regies 
suppletives ne s'appliquent qu'aux contrats nommes. 
Ces regies ne s'appliquent pas aux contrats innomes. 

2. les obligations decoulant de l'usage : 

2 categories : les usages des lieux et les usages professionnels surtout en matiere commercial. 

Applique directement par la Cour de cassation pour determiner le contenu du contrat. Le 

recours se fait quand les parties n'ont pas regie ce point dans le contrat et en l'absence de 

regies suppletive de volonte. 

« Les usages suivit dans pareil cas » 

Exemple : contrat de restaurant : le client accueillis dans un restaurant transfer! la garde de ses 

vetements et de ses objets, que cette garde est un element indispensable du repas selon la 

coutume. En cas de non restitution des objets, le restaurateur est considere comme 

responsable. 

3 . les obligations decoulant de l'equite : 

II existe des arrets de la cour de cassation qui paraisse faire appel a la notion d'equite pour 

completer une convention mais tres rare. Peu d'arret utilise le terme d'equite non reconnu en 

Droit francais. Mais on trouve beaucoup d'arret qui sans nommer le terme, y recours 

implicitement pour determiner le contenu des obligations comme 2 :- 

- l'obligation de securite cree par la Cour de cassation avec le Code des transports. Arret du 

21/11/1911 : dans le contrat de transport, le transport ne s'engage pas seulement a transporter 

le voyageur mais a le conduire sain et sauf : c'est une obligation de resultat. 

Etendus par la Cour de cassation dans de tres nombreux cas et a chaque fois que l'obligation 

n'etait pas clairement exprimee : 

Les contrats de jeu forain, manege d'equitation, ensemble des course sportive, dans le contrat 

de piscine la jurisprudence dicte par l'equite car ici le juge pose qu'un resultat lui parait 

equitable et adjoint au contrat des obligations nouvelles auxquelles les parties n'avaient pas 



pense. Le juge le fait souvent sous pretexte d'interpretation du contrat alors que l'obligation 
n' est pas prevue. 

Obligation contractuelle d' information, la jurisprudence l'a etendue a 2 nombreux contrats : 
champ d' application different de l'obligation precontractuelle de renseignement qui regarde la 
phase de formation. Les tribunaux font parfois la confusion. Ces contrat sont nombreux, plus 
le contrat est technique plus cette obligation de renseignement est specifique et determine. 

Chapitre 3 : le principe de l'execution de bonne foi des conventions : 

Article 1134 alinea 3 : les conventions doivent etre execute de bonne foi. Resonnance morale 
evidente. Transposition d'un plan ethique vers un plan juridique. Peu d'ouvrage de Droit civil 
qui consacre des developpements importants et independants sur la bonne foi. Silence 
etonnant car tous les pays occidentaux ont des regies specifiques sur la bonne foi. Le Droit 
francais, l'a difficilement rendu independante, l'alinea 3 raccroche aux alineas precedents, 
peu de cas ou une valeur propre lui a ete reconnu mais le mouvement s'inverse aujourd'hui. 
La Cour de cassation pose un principe d'autonomie de ce texte avant d'indiquer le contenus 
qu'elle lui insigne. 

A. l'autonomie de l'article 1 134 alinea 3 

La doctrine classique n'a jamais reconnu l'autonomie de ce texte. Aubry et Rou ont ete les 

auteurs majeurs a faire de ce texte un d'interpretation et non un texte autonome. Convention 

execute de bonne foi c'est-a-dire conform ement a 1' intention des parties et dans le but 

recherche par les conventions. 

Cette conception necessite une recherche d'intention : conception d'interpretation or cette 

partie est critiquable car l'alinea 3 indique que les conventions doivent etre execute de bonne 

foi et non interpreter de bonne foi. 

Difference entre Interpretation (a quoi les parties sont elles tenus ?) et l'execution (comment 

les parties doivent elle remplir leur obligation contractuelle ?). 

Le juge pour intervenir a 2 stades different dans la vie d'un contrat : 

- le premier pour interpreter les clauses obscures et ambigues sous le fondement des articles 
1 156 et suivants du Code civil. 

- article 1 134 alinea 3, tout les fois qu'il y a litige relatif a l'execution de la convention et ou 
la question est independante. 

B. Le contenu de l'article 1 134 alinea 3 : 

Pour la Cour de cassation ce texte renferme deux devoirs : la loyaute et la cooperation. 

1 . le devoir de loyaute : 

L'article 1134 alineas 3 signifie que tout debiteur doit executer fidelement ses obligations 

malgre toutes les difficultes qui peut intervenir dans l'execution du contrat. Tout debiteur 

d'une obligation doit se comporte en bon pere de famille pour son execution. Question de 

fidelite d' execution relevant de 1' appreciation souveraine des juges du fond. Plusieurs regies : 

dans l'execution d'une convention il doit exister un equilibre entre les sacrifices pecuniaires 

impose au contractant. Un creancier ne peut jamais imposer a son debiteur des sacrifices 

disproportion^ au regard du but a atteindre par la convention. 

23/03/1909 de la chambre des requetes : travaux mal executes dans un immeuble et le 

creancier des travaux etait en Droit de demander la refection des travaux et malgre ce droit la 

Cour de cassation a refuse la demande car la refection demandee necessitait la demolition 

quasi complete de l'immeuble : depense de beaucoup superieur au prejudice resultant de la 

defectuosite des travaux. 

Dans l'execution d'un contrat. Le debiteur doit s'abstenir de toute fraude ou de toute 

malhonnetete, parti culierement analyse dans des clause resolutoire : arret de la 3° chambre 

civile du 29 juin 1976 : contrat de bail qui comportait une clause resolutoire ( prevoyant 
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l'aneantissement du contrat dans le cas du defaut du respect des clauses visees) les locataire 

n'avaient pas paye leurs loyers pendant quel que mois : sommation de payer la clause 

resolutoire delivre pendant la seconde quinzaine de juillet alors que le bailleur savait que ces 

locataires etaient partis en vacances. L' absence des locataires connus par le bailleur entraine 

une violation par eux de la bonne foi contractuelle. 

2. le devoir de cooperation 

La doctrine classique estimant que dans le contrat le debiteur et le creancier doivent ceuvrer 

ensemble en vue de l'execution du contrat. Aujourd'hui la Cour de cassation parait se refere a 

cette notion en posant qu'entre les parties doit exister un certain degre de cooperation : elle a 

fait ponctuellement reference a ce devoir. 

La premiere, le contrat de traduction : il existait un devoir de cooperation permanente entre le 

traducteur et le client, que le traducteur rend compte des difficultes rencontrees, que le client a 

un devoir permanant de controle. 

Le contrat de bail : tout locataire doit informer dans les meilleurs delais des defectuosites dans 

l'immeuble loue. De raeme la Cour de cassation estime que le creancier doit faciliter au 

debiteur l'execution du contrat en lui remettant spontanement tout les accessoires du contrat et 

en l'informant des difficultes qu'il risque de rencontrer, il y a une assimilation entre le devoir 

de cooperation et 1' information. 

Section 2 la simulation : 

Dans une situation de simulation on rencontre toujours le raeme mecanisme : une apparence 
est volontairement cree par les contractant pour induire en erreur les tiers, tiers qui ne 
connaitront la realite qu'exceptionnellement. Ce mecanisme va toujours comporter 2 etapes : 

2 actes concomitants : l'acte ostensible et l'acte dissimule, l'acte secret qu'on appel contre 
lettre. 

Definition de la contre lettre : acte juridique secret non revel e aux tiers qui a pour objet de 
deroger en tout ou en parties au composante ou aux effets d'un acte juridique apparent. Seul 
ce dernier est porte a la connaissance des tiers. Elle est une source de simulation : pas toujours 
de correlation entre la contre lettre et la fraude. Bien sur, souvent la contre lettre s'explique 
par la volonte des parties d'eluder une regie de droit contraignante et dans un tel cas la 
contrelettre peut porter frauduleusement atteinte au Droit de l'administration fiscale ou aux 
droits des poursuites des creanciers. La contrelettre peut etre dictee par des motifs legitimes, 
le desir pour un donateur de garder l'anonymat. La volonte d'un professionnel de ne pas 
informer un concurrent de ses actes. Pour le Droit civil, la Question est puisqu'il existe deux 
actes concomitants, faut-il privilegier 1' apparence ou la realite, c'est-a-dire la volonte interne 
ou la volonte declare ? Le Code civil ne re glemente pas la theorie de l'apparence mais la 
theorie de la simulation : 1 seul article 1321 : les contrelettres ne peuvent avoir leurs effets 
contre les parties contractantes, pas d'effet contre les tiers. Section de Code civil consacre a la 
preuve litterale alors que ce texte n'a rien a y faire car il pose une regie de fond. 
1 . la notion de contre lettre : 

3 caracteres sont essentiel pour la qualification de contre lettre 
1. Acte juridique contemporain de l'acte apparent : 

Elle est un acte juridique reposant sur une manifestation de volonte executive de Droit, 2 actes 
juridiques doivent etre concomitants. Des l'origine les parties a l'acte ostensible ont eu 
l'intention de contredire l'apparence. La concomitance est appreciee par les tribunaux avec 
beaucoup de souplesse. Dans l'esprit des contractants l'acte ostensible et facte secret forment 
un ensemble lie c'est-a-dire une operation unique traduisant une volonte commune. Lien 
intellectuel entre les deux actes, jamais un critere temporel la Cour de cassation admet que 
.Plusieurs annees separent les 2 actes 
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: la contre lettre est un acte secret .2 

Volonte de simulation c'est-a-dire une intention de tromper, d'induire les tiers en erreurs 

puisque seul l'acte ostensible est connu des tiers et les ratifications ne sont connues que des 

.parties 

: la contre lettre a pour objet de modifier Facte apparent .3 

En effet, la contre lettre n'est pas un acte juridi que complementaire qui viendrai completer un 

acte inacheve. Elle a pour objet essentiel de contredire une donnee de facte apparent. C'est 

une question des juges du fond : il n'est jamais necessaire que les parties entendent modifier 

.facte apparent, une telle intention doit etre etablie par les juges du fond 

Composante de la modification ? L'acte ostensible peut directement porter sur fune des 

.composantes de l'acte juridiques, composante modifie par la contre lettre 

Acte de vente et les parties vont convenir en secret une diminution ou une augmentation du 

.prix du par l'acquereur dans le but de frauder le fisc ou de faire echec au droit de preemption 

La contre lettre peut modifier la qualification de l'acte principal : pour un acte a titre onereux, 

une contre lettre va supprimer le prix apparent du ce qui confera a l'acte la qualification 

.d'acte a titre gratuit 

cas de modification de l'identite des parties liees au contrat, la contre lettre porte un nom 3° 

specifique : convention de prete nom : mandataire dissimule. Parfois un statut apparent peut 

etre donne a 2 personnes physiques ou moral alors que les interesse conviendra entre eux que 

c'est un autre statue qui s' applique a eux : exemple du mariage simule 

: A. les conditions generates de validites 

: condition de fond . 1 

point : le premier, la contrelettre etant un acte juridique elle est soumise au regime general 2 
de validite de tout acte juridique. La contrelettre comporte done une volonte saine absente de 
tout vice de deroger a l'acte apparent. Les parties doivent etre capables de tenir des actes 
juridiques. L' objet de la contrelettre ne peut jamais etre contraire au RDD 
Toute contrelettre atteinte d'une cause illicite ou immorale sera d'une nullite absolue. C'est 
le cas des manages simules. Deuxieme point, supposons qu'une contrelettre soit firappe de 
nullite pour violation d'une condition generate de validite. La nullite doit elle rejaillir sur la 
validite de l'acte apparent. C'est une question laisse a f appreciation des juges du fond en 
fonctions des liens entre l'acte apparent et l'acte secret. Si dans f esprit des parties, la clause 
determinante est l'application de la contrelettre de la nullite de la contrelettre jaillit sur le 
reste. «L'acte apparent et la contrelettre forme un tout indivisible. De meme il existe un 
principe general de Droit ». La firaude corrompt toujours les actes juridiques. Toutes les fois 
ou l'ensemble de l'operation a ete dicte par une intention de fraude : les actes sont toujours 
.nuls 

: conditions de forme .2 

L' expression non prise dans son sens propre avec la reference a un ecrit. La cour de cassation 
n'oblige a aucune condition de forme n'est requise pour la validite d'une contrelettre pouvant 
etre verbale meme si la plupart sont ecrite afin de remplir des fins probatoires car f actes 
extensible est souvent passe par ecrit. Pour mieux etablir le mensonge les parties peuvent 
faire preuve de la dissimulation en presentant un ecrit. Puisque l'acte est exige qu'a des fins 
.probatoires : aucun parallelisme necessaire entre les deux actes 

B. les causes speciales de nullite 



21 



Pour certaines operations, le legislateur va presumer que toute contre lettre est entache de 
fraude, l'ensemble de l'operation sera frappe de nullite article du Code civil concernant les 
liberalites. Article 1099 et 91 1 du Code civil : les donations entre epoux ou au profit d'un 

.incapable qui sont deguise ou par personne interpose 

Reglementation dans le code general des impots : article 1840 qui concerne 2 types 
: d' operation 



1. la session d'office ministerielle : 

Article 1840 du Code general des impots reprend une regie de prohibition d'origine 
jurisprudent! ell e et lointaine. II declare nulle tout contrelettre ayant pour objet une 
augmentation du prix stipule dans le contra de cession d'un office ministerielle : protection 
des tiers. Clientele de 1' office : il est a craindre que le paiement de supplement du prix ne soit 
repercute par l'acquereur sur sa clientele soit par des procedes illicites. 

2. la nullite des contre lettre dans les cessions d'immeubles de fond de commerce et de 
Droit de bail : 

L'article 1840 du Code general des impots qui pose de maniere imperative que la nullite de 
toute contrelettre dans les ventes d'immeubles, les cessions de fond de commerce, de 
clientele, de droit de bail et tout operation de partage d'un immeuble ou d'une clientele. 
Proteger les interets de 1' administration fiscales en evitant que les parties a un acte de cession 
ne minore en apparence le prix de cession afin de reduire les assiettes d' imposition des droit 
du par l'acquereur. L'interet fiscal est ici en jeu. 

III. les effets des contrelettres entre les parties a l'acte apparent 

L'article 1321 du Code civil et finalement ce texte consacre le principe d'autonomie dans le 
domaine contractuel : la contrelettre va avoir force de loi dans les rapports entre les parties car 
elle reflete la volonte reelle des contractants. Qui est la partie contractante et comment 
appliquer l'article 1321. 

1. la notion de partie contractante 

Article 1321 : les contrelettres ne peuvent avoir leurs effets qu' entre les parties contractantes, 
notion de partie entendue dans un sens large : on assimile toujours une partie ayant conclus la 
contrelettre les partie ayant ete represente : une contrelettre conclu par un representant. 
Exemple d'un mandataire sera toujours opposable au represente ex : au mandant. On assimile 
aussi aux parties contractante, leur ayant cause universel comme des successeurs ou des 
heritiers. lis poursuivent la personne du defunt. La question fondamentale : pour une veritable 
simulation faut-il une identite de partie dans facte apparent et dans l'acte secret ? vision 
extensive de la Cour de cassation de la notion de simulation laissant les juges du fond le soin 
d'apprecier le but de l'operation il pourra y avoir des cas ou pour atteindre ce but les parties 
au contrat soient differentes, ce qui emportera une qualification generate de simulation. 
L'arret de la 1° chambre civile du 28 Mai 2000, un contrat de pret conclu entre un 
etablissement financier et un emprunteur et au terme d'un acte secret il etait stipule entre 
l'emprunteur et son fils que le pret beneficiait exclusivement a ce dernier c'est-a-dire au fils 

de f emprunteur apparent. 

Le but general de la simulation : attendu de principe avec l'article 1321 : l'interposition de 
personne ne suppose pas que l'acte ostensible et l'acte secret est ete conclu entre les m ernes 
personnes. 

2. la force obligatoire de la contre lettre a l'egard des parties 
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Enonce du principe : la contre lettre a force de loi entre les parties, voulu par les parties et 
c'est done se conformer au principe de l'autonomie de la volonte et du consensualisme. Cela 
signifie qu' entre les parties il y aura une application combine de l'acte apparent et de la 
contrelettre. Si des stipulations de l'acte ostensible ne sont pas contredites par la contrelettre, 
les stipulations non contredites vont s'appliquer. Pour les stipulations ecartees de l'acte 
apparent il y a application de la contrelettre. Le juge fera une application globale des 2 actes 
en privilegiant toujours la volonte reelle des contractants. 

IV. les effets des contrelettres, a l'egard des tiers : 

Article 1321 : « les contrelettres n'ont point d'effet contre les tiers ». 

1. la notion de tiers selon l'article 1321 
2 sens : 

- les ayants cause a titre particulier sont les personnes qui ont acquis un bien ou un droit 
determine de leur auteur. 

- le sens de creancier, ayant un Droit de gage general sur le patrimoine de leur debiteur et 
subissent les modifications actives et passives du patrimoine. Les obligations contractees par 
le debiteur sont opposable a ses creanciers chirographaires. 

2. l'option des tiers : 

Les contrelettres n'ont pas d'effet contre les tiers : le code civil prive les parties a la 
contrelettre de la possibility de faire jouer cette contrelettre contre les tiers et malgre eux : les 
parties n'imposent jamais aux tiers les stipulations de la contrelettre mais ce texte n'empeche 
jamais les tiers qui le souhaite de ce referer aux stipulations de la contrelettre, si elles sont 
plus favorables pour eux. Les tiers vont se trouver dans une situation d' option. Ou bien ils se 
retranchent derriere la regie de l'inopposabilite de la contrelettre ou bien ils decident de se 
prevaloir de la contrelettre. 

A. I 'inopposabilite de la contrelettre au tiers 

Le tiers peut invoquer l'article 1321 litteralement en decidant de s'en tenir aux stipulations de 
l'acte apparent. II est souverain de 1' appreciation, question d'avantage et d'interet : il 
invoquera la notion n'apparence et sera suffisante pour poser que lui tiers n' a jamais a souffrir 
des consequences d'un acte qui lui a ete dissimule. Une telle possibility n'est justifiee que s'il 
est etabli que la personne interesse n'avait pas connaissance de la contrelettre quand elle avait 
acquis ses droits. Si le tiers avait connaissance de la contrelettre, cette connaissance emporte 
necessairement opposabilite et sera toujours opposable aux tiers qui en avaient connaissance 
au moment de l'operation juridique. La bonne foi est toujours presumee, c'est la partie qui 
veut opposer les termes de la contrelettre au tiers a prouver sa mauvaise foi. 

B. les tiers peuvent invoquer a leur profit V existence de la contrelettre . 

2° branches de l'alternative : les tiers peuvent par interet invoquer l'existence de la 
contrelettre pour en tirer les consequences juridiques a leur profit. 

20 octobre 1971 rendu par la premiere chambre civile : personne ayant acquis un bien par 
l'intermediaire d'une societe fictive et cette personne avait un creancier. L'arret a admis que 
le creancier prouve que son debiteur avait acquis le bien par l'intermediaire d'une societe 
fictive et que le creancier puisse saisir le bien directement dans le patrimoine de son debiteur. 

C. les conflits entre les tiers : 

II peut exister des cas de conflits d'interet opposant des personne ayant qualite de bonne foi a 
l'operation simule. Parmi ces tiers certain peuvent avoir avantage a se prevaloir a l'acte secret 
alors que d'autre opteront pour l'inopposabilite de la contre lettre. Pretention des tiers sont 
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inconciliable : lequel des 2 actes doit t'il produire effet a l'ensemble des tiers ? Quelle est la 
branche de 1' alternative qui na prevaloir ? Exemple de la vente d'un bien realise en apparence 
a titre onereux alors raeme qu'une contrelettre stipule que l'acquereur ne sera pas debiteur du 
prix a l'egard de cedant. 

Dans un tel cas, conflit d'interet car les creanciers du vendeur vont considerer que l'acquereur 
du prix tandis que les creanciers de l'acquereur vont invoquer les stipulations de la 
contrelettre. Vente fictive : distinction : les creanciers du vendeur vont pretendre que le 
vendeur a garde la propriete du bien ainsi ils pourront saisir le bien, d' autre part, les 
creanciers de l'acquereur vont invoquer l'apparence, leur objectif etant de saisir le bien dans 
le patrimoine de leur debiteur, l'acquereur. 

2 groupes inconciliables, la Cour de cassation a eu une position contradictoire jusqu'en 1939, 
arret de la chambre des requetes du 25 avril, c'est l'apparence qui doit l'emporter sur le 
fondement du principe de securite juridique. La solution du conflit ne se trouve pas 
directement dans la theorie de la simulation mais dans la theorie de l'apparence, il faut 
prouver que le tiers a pu legitimement etre induis en erreur par l'acte ostensible. II doit 
prouver sa bonne foi c'est-a-dire son ignorance. 

Section 3 1' interpretation du contrat 

Tout langage oral ou ecrit, ne constitue qu'un mode imparfait de transmission de la pensee. Le 
langage juridique souffre de cette imperfection. Personne n'est a l'abri d'un risque 
d'obscurite, de confusion voir de contradiction. II sera necessaire a certaine d'interpreter les 
contrats. 

1. la notion d' interpretation 

Definition : cela consiste a rechercher le sens exact des termes ou formules employe par les 

parties a un contrat. 

A. distinction entre interpretation et notion voisines. 

1. I 'interpretation au sens strict : 

Interpreter un contrat c'est rechercher le sens que les parties ont souhaite donner aux 
stipulations aux quelles elles ont souscrit, une place essentielle est donne a la recherche de 
1' intention des parties, corolaire logique du principe d'autonomie de la volonte. 
L' interpretation suppose la reunion de 3 elements prealables qui sont cumulatifs : 

- volonte reellement exprime 

- cette volonte ne soit pas parfaitement claire 

- il ne peut y avoir d' interpretation d'un contrat que si les regies qui le regissent sont 
suppletives de volonte. 

Application de regies imperatives, indifferent que le contrat reproduise ce statue imperatif car 
il s'applique en tout etat de cause, si il y a necessite d' interpretation, jamais interpretation du 
contrat mais celle de la Loi. Dans la pratique juridique malgre la rigueur de ces principes, 
1' attitude des tribunaux ne coincide pas avec le strict respect de ces regies, sous pretexte 
d' interpretation des stipulations auquel les parties n'avaient pas necessairement pense 
different interpretation. 

2. interpretation distingue de la determination du contenu d'un acte. 

Le juge ne peut rechercher la volonte reel des parties que si cette volonte a donne lieu a une 
formulation. Meme si cette formulation est imparfaite il faut pouvoir la deceler. Or la question 
des lacunes d'un contrat c'est-a-dire de la determination de son contenu est radicalement 
distinct. Distinction entre les textes applicable. 
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Interpretation : article 1156 et suivant dans une sanction consacre a l'effet des obligations 
alors que la question de contenus des conventions est traite dans un texte : article 1135 du 
Code civil. 

La distinction entre les 2 demandes est evidente mais dans la pratique il existe de reelles 
interferences. La cour de cassation met a la charge de certain professionnel des obligations : 
pour le notaire une obligation de conseil, pour le medecin une obligation de prudence et de 
diligence. II est difficile de dire si c'est devoir correspondent a des intentions certaines des 
parties alors qu'elles ne sont pas exprime de le contrat mais la Cour de cassation est toujours 
pose que ces devoirs raerae non exprime correspondent aux volontes des contractants. 
Pour cette raison, la Cour de cassation ne tient jamais rigueur au juge du fond de raisonner en 
terme d'interpretation alors qu'il ne s'agit pas au sens strict d'interpretative : demarche du 
juste et de 1' equitable. 

3. distinctions interpretation et qualification : 
- la qualification consiste a rattacher une operation juridique ou une clause a une categorie 
afin de deduire le regime applicable, recherche de la norme juridique applicable. 
Ces 2 operations de qualification et d'interpretation sont independante est s'inscrire dans un 
chronologie dans laquelle 1'interpretation precede la qualification. Interpretation et 
qualification se reparent quant au role respectif du juge du fond et du juge de cassation. 
Interpretation : Question de fait relevant des juges du fond avec l'exception de denaturation 
des clauses claires et precises. 
La qualification pour les questions de Droit est directement soumise a la Cour de cassation. 

B. T interpretation et les regies de preuves : 

Question de fait, il est logique de poser que les parties puissent avoir recours a tout les 
moyens de preuve au soutient de leur pretention : une partie de la doctrine s'est demande si 
l'article 1341 n'entrait pas en conflit avec ce principe : (interdit de prouver par temoin contre 
et outre le contenus ou acte) 

- aujourd'hui : pas de contradiction entre ces 2 regies car cet article interdit le cas d'un contrat 
clair et precis soit aj outer ou retrancher sauf le cas d'une preuve d'un contrat modificatif Au 
contraire 1'interpretation ne fait que determiner le contenu veritable d'un contrat mais jamais a 
le contredire : 1'interpretation peut se fonder par tout moyen de preuve. 

2. les directives legales d' interpretations : 

Elles se trouvent dans les articles 1556 et suivants du Code civil 

A. laportee des articles 1156 a 1163 du Code civil : 
Les redacteurs du Code civil ont reserve toute une section a la question de 1'interpretation. 
Malgre cette importance la doctrine et la jurisprudence paraissent ignorer ces textes sauf 
decision atypique de la Cour de cassation. La doctrine classique a toujours consideree que ces 
textes etaient de second ordre et cette doctrine a reproche au legislateur d'etre intervenu sur 
cette question qui ne regarde que les tribunaux. 

Beaucoup d'arret de la Cour de cassation qui resonnent en termes d'interpretation ne visent 
pas ces articles mais l'article 1134 voir l'article 1135. 

Explication tient dans la qualification de la portee de ces textes : en effet ces textes ne sont 
pas des regies imperatives car il s'agit de rechercher la volonte des parties et si cette volonte 
est exprime avec clarte et precision, jamais de place pour 1'interpretation done ces regies ne 
peuvent etre imperatives. Ce sont des regies suppletives de volonte, or le propre meme de ces 
regies suppletives de volonte est de s'imposer aux parties et au juge des lors que les parties 
n'ont pas exprime de volonte contraire. Le juge ne peut pas se soustraire a l'application d'une 
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regies de volonte or ces article ne s'impose pas au juge. Ces textes ne sont ni imperatifs ni 
suppletifs de volonte. Ces article ne sont pas veritablement des regies de Droit mais seulement 
des directives ou des conseils donnees a l'interprete, 9 article presenter d'une maniere 
disparate qui a fait dire a la Cour de cassation tres tot : le 18/03/1907 par un arret de la 
chambre des requetes, « les disposition des articles 1156 et suivant sont plutot des conseils 
donnees au juge en matiere d'interpretation de contrat que des regies vigoureuse et 
imperative ». Consequence fondamentale : aucun pourvoi en cassation ne peut se fonder sur la 
violation d'un de ses textes. Ce qui revient a dire que c'est une question d'interpretation 
souveraine des juges du fond. 

B I 'analyse des directives legates 
Etudes des articles dans leurs ordres 

1. article 1156 

Place en tete et a valeur de principe. II faut rechercher dans les contrats ce qui a ete la 
commune intention des parties plutot que de s'arreter au sens litteral des termes. Principe de 
critere subjectif : recherche de la volonte des parties, il s'agit alors de dire que l'esprit 
remporte sue la lettre, simple application du dogme de l'autonomie de la volonte. 
Comment cette intention peut elle etre decouverte par le juge ? Examine le contenu de l'ecrit 
et seule une volonte perceptible c'est-a-dire exteriorise peut produire des effets juridiques 
mais en cas de discordance entre la volonte reel et la volonte exprime c'est toujours la volonte 
reelle qui l'emporte. 

2. article 1157 

Evoque le cas ou une clause peut avoir 2 sens et dans un tel cas il faut entendre la clause dans 
le sens avec lequel elle peut avoir un effet juridique. Une clause peut etre interpreter de 2 
manieres : 

- dans une maniere la clause serait valable. 

- dans une autre maniere elle serait nulle. 

Faire valoir le sens de l'efficacite car les conventions ont une utilite economique et sociale. 



3. article 1158 

Les termes d'un contrat susceptible de 2 sens doivent etre interpreter dans le sens qui 
correspond le mieux a la matiere du contrat, donnee objective qui est 'economie generate du 
contrat ou sa finalite. 

4. article 1159 et 1160 

lis nous indiquent que ce qui est ambigu s'interprete par reference a l'usage. II faut suppleer 
dans le contrat les clauses d'usages meme si elles ne sont pas exprimees. 

5. article 1161 

Proche de l'article 1158, dispose que toute clauses d'un contrat s'interpretent les unes par 

rapports aux autres en donnant a chacune le sens qui resulte de l'acte entier. C'est le cas, il se 

peut que chaque clause particuliere d'un contrat soit claire mais que leur juxtaposition soient 

source d'ambigiiite ou de contradiction, a l'inverse une clause ambigu isolement puissent etre 

efficacement interprets par reference a 1' ensemble du contrat. 

Solution peut etre comprise dans 2 sens, le terme principal est un acte et ce mot peut etre 

compris de 2 manieres : 

- dans le sens instrumentum, il s'agit de dire que dans un acte redige il faut faire prevaloir les 

clauses manuscrites sur les clauses pre imprimes, de meme il faut faire prevaloir les clauses 

negociees sur les clauses contenues a l'avance dans les conditions generates. 
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- dans le sens du negocium, la Cour de cassation fait parfois appel a ce texte pour interpreter 
des contrats complexe souvent qui s'enchaine exemple des ensembles contractuelles 

6. article 1162 

« Dans le doute, la convention s'interprete contre celui qui a stipule et en faveur de celui qui a 
contracte 1' obligation. » 

Plusieurs lectures, au sens de la doctrine classique, dans le doute il faut donner la preference 
au debiteur. Terminologie romaine, la stipulant est le creancier tandis que le debiteur est le 
promettant ou contractant. D'autre article du Code civil donne preference au debiteur. 
L'article 1 187 et 1 190, celui qui s'engage est repute se trouver dans une situation d'inferiorite 
par rapport a celui qui stipule. L' interpretation devient une maniere de retablir un equilibre 
contractuel. Etendus par la Cour de cassation aux contrats unilateraux et synallagmatiques. La 
Cour de cassation pose qu'il faut interpreter chaque obligation independamment dans ce 
rapport creancier debiteur. 

2° lecture : la stipulation n'est pas le creancier mais le redacteur du contrat. Le contrat devient 
un instrument d'interpretation des contrats d'adhesion avec l'idee d'inferiorite de l'adherant 
par rapport au redacteur du contrat. On donne au redacteur une responsabilite specifique en 
cas de lacune ou d'obscurite de l'acte redige 

7. article 1163 et 1164 

Le premier pose une regie quand les parties au contrat ont donne une configuration trop 
extensive a certaine stipulation, cela les rend imprecise. Le texte conseil d'interpreter ces 
clauses de maniere restrictive. 

2° article vise le cas ou les parties ont illustrees certaines clauses d'exemples precis. Le texte 
conseille de ne pas s'en tenir a une lecture limitative. Simple prolongement de l'article 1156, 
faire prevaloir la veritable intention des parties sur la lettre de la convention. 

3. les pouvoirs respectifs des juges du fond et le la Cour de cassation de 1' interpretation 
du Contrat. 

La cour de cassation n'est juge que du droit, il faut deduire que la Cour de cassation n'a aucun 
controle a exercer. L' interpretation du contrat devient le type raeme de la question de fait 
abandonne au pouvoir souverain des juges du fond, recherche de volonte necessairement 
particuliere a chaque espece. Exemple : 2 contrats rediges en des termes identiques, dans 
l'esprit des parties une portee differente existe entre ces 2 contrat, pas d'uniformisation. La 
Cour de cassation a toujours pose comme regie de principe que 1' interpretation est 
souverainement appreciee par les juges du fond. Neanmoins il existe 2 series de temperament 
a ce principe : 

- controle de la denaturation pose dans un arret de la Chambre civile du 15/04/1872 D. 1872 
FpartieP. 17+. 

Dans cet arret, la Cour de cassation reconnait le pouvoir de censurer une decision des juges du 
fond lorsque ces derniers ont denatures une clause claire et precise car une telle clause ne 
donnait pas lieu a interpretation, porte limitee car dans le cas ou les stipulations du contrat 
apparaisse claire et precise. Tout ce que fait la Cour de cassation s'est d'interdire au juge du 
fond qu'ils ecartent ces stipulation pas simple affirmation c'est-a-dire sans justification mais la 
Cour de cassation leur permet de les ecarter a condition qu'ils demontrent par des arguments 
convainquant que malgre une clarte apparente, les termes utilisees par le contrat ne 
corresponde pas a la volonte reelle des parties. 

Ce controle est une simple modalite du controle de motivation. II s'agit pour la Cour de 
cassation d'obliger les juges du fond a motiver de maniere convaincante, les decisions qui 
donnent aux stipulations un sens different ce celui de la premiere lecture. 
Dans les arrets de la Cour de cassation, peu d' arret casse en reponse a de tel pourvoi. 
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- 1' interpretation unificatrice des contrats types, imposer une interpretation uniforme des 
contrats types qui sont reproduit dans une multitude de contrat individuel. Exemple du contrat 
d' assurance, la Cour de cassation estime que quand il existe une serie de contrat qui 
contiennent des formules identiques : meme role a jouer que dans l'interpretation de la loi, 
inconcevable pour une raison de securite juridique qu'on interprete differemment des contrats 
redige en des termes identiques. 

Chapitre 2 les personne obligees par le contrat 

Le texte principal qui evoque les personnes obligees au contrat est 1' article 1165 qui pose 

d'abord que les contrats n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes. Dans une premiere 

lecture le texte pose le principe de la relativite des conventions : principe de l'effet relatif des 

conventions. 

Dans une premiere lecture ce texte parait enoncer une regie evidente : puisque les conventions 

tirent leur force de la volonte des parties, leurs effets ne se produisent qu'entre les parties. 

II est hors de question d'imposer le contrat a des tiers puisque cela porterait atteinte a la 

liberie d'autrui. 

Le texte est tres bref et surtout il ne definit aucun des termes utilises. Cet article a donne lieu a 

d'innombrable revirement de jurisprudence et de controverse doctrinale. 

1 . les differentes sortes de conventions : 
Le Code civil a raisonne dans l'article 1 165 comme si les conventions etaient toujours isolees. 
On sait qu'avec revolution il y a eu une multiplication d'operation complexe incluse dans des 
ensembles contractuels : difficulte d'adopter l'article 1 165 a des hypotheses non envisagee. 

A. les conventions isolees 

3 categories de conventions isolees : comment l'article 1165 s'appliquent ? 

1 . les conventions portant sur une institution : 

Convention qui cree une situation durable de type institutionnel. Droit de la famille : mariage, 
adoption. Droit commercial : contrat de societe puisque quand la societe est constitute et 
immatricule au RCS elle va acquerir une personnalite morale radicalement independante de la 

personne physique de chacun des associes. 

Ces conventions echappent a la regie de l'article 1165 car toutes ces situations sont 
necessairement opposable a tous c'est-a-dire elles ne peuvent jamais etre ignore par les tiers. 

2. les conventions portant sur un droit reel : 

Dans des car ou la convention organise un transfert de Droit reel comme la vente, l'echange 
ou la donation : on cree un Droit reel. Exemple d'une constitution d'usufruit ou servitude. Le 
Droit reel est par nature opposable a tous, on ne peut jamais dissocier la convention par 
consequent toute convention qui cree, transforme ou transfert un Droit reel est opposable aux 
tiers. Elle est par nature meme, article 1 165 et inapplicable. 

3. les conventions portant sur un Droit de creances : 

Article 1 165, concerne principal ement les conventions qui ont pour objet de creer transformer 
ou eteindre des obligations. En effet dans toutes situation il est normal que la dette ne pese 
jamais sur un tiers et meme inversement que la creance ne puisse jamais profiter a un tiers. 
C'est toujours la relativite de 1' obligation qui fait la relativite de la convention. 

B les ensembles contractuels : 



Article 1165 cree pour les conventions isolees, son application pour les ensembles 
contractuels est delicate. 
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1. les contrats collectifs 

lis ont la parti cularite d'etre negocie et signe par des groupements representant les interets en 
presence, leur specificite est que ces contrat vont enga ger non seulement les personne 
appartenant au groupement ce qui est une exception a l'article 1165 mais encore toute les 
personne directement concernees et qui n'appartiennent pas necessairement a ces 
groupements. 

Les conventions collective de travail signe part les organisations syndicate representative des 
interets des employ eurs et des salaries et cette convention porte toujours sur la determination 
des conditions de travail plus procedure d' extension administrative. La convention aura un 
effet a l'egard de toutes les personnes appartenant a la branche d'activite considered. C'est 
une atteinte radical de l'article 1 165 : adoucir cette violation, il ne s'agit pas d'une convention 
de droit privee pur or un tel instrument tire sa force obligatoire de 1' intervention de la 
puissance publique. 

2. la consecration jurisprudentielle de la notion d'ensemble contractuel : 

En effet, tres longtemps le terme d'ensemble contractuel n'a ete utilise que par la doctrine et 
la Cour de cassation integrait cette notion par le biais de certain critere technique : critere de 
connexite ou d'indivisibilite ou de cause ou critere de groupe de contrat ou critere du Contrat 
cadre. 

La Cour de cassation n'a jamais utilise ce terme or elle l'a fait dans un arret du 13/11/2003 
par la 1° chambre civile : dans cet arret, il y avait 2 series de contrat qui avait conclus d'une 
part un contrat de commercialisation d'un programme immobilier et d'autre part un contrat de 
mandat de vente qui portait sur la negociation d'immeuble. Probleme : les personnes investis 
de cette double mission ne possedaient pas la carte reglementaire d'agent immobilier or le 
Droit de l'immobilier pose d'une maniere imperative que toute negociation faite par un 
intermediaire non tirulaire de cette carte entraine la nullite absolue de la nullite juridique. 
Nullite de 1' operation intermediaire qui devait entrainer la nullite concomitante des 2 series de 
contrat. Or la Cour de cassation n'a pas suivit ce raisonnement : qualification generate des 2 
operations et n'a pas suivit ce raisonnement, qualification generate des 2 operations et n'a pas 
vu de maniere distincte une qualification d' intermediaire immobilier mais a considere que les 
2 operation formaient un ensemble contractuel de sorte que la reglementation sur les agents 
immobiliers n'etait pas applicable. La mission confie par le mandat de vente supposait 
1' accompli ssement de la mission de l'autre convention confie aux memes personnes de sorte 
que ces conventions interdependante conclues en vu de la raeme operation formaient un 
ensemble contractuel indivisible. 

Ce qui est critiquable, la Cour de cassation ne raisonne que sur une question d'unite et de 
globalite et ne definit pas precisement la notion d'indivisibilite. Cette absence de definition 
est d'autant plus problematique que la notion d'indivisibilite est reservee a l'analyse globale 
d'une raeme et unique convention. C'est la premiere fois qu'un « ensemble contractuel » est 
utilise pour relier 2 conventions independantes. Cette notion d'ensemble contractuel est deja 
presente en Droit positif et on designe ici les contrats combines. 

3. les contrats combines : 

Cette expression implique toujours le concours de plusieurs contrat libres mais lies les uns 

aux autres. Plusieurs hypotheses, la question posee est toujours la raeme. 

Dans quelle mesures l'un des contrats produit-il des effets a l'egard des parties a l'autre 

contrat ? 

Hypothese du contrat cadre : dans ce systeme, le contrat cadre et les contrats d' execution 

produisent toujours leurs effets entre les memes parties de sorte que l'article 165 peut etre 

applique. Ces operations seront, en principe, sans effets a l'egard des tiers. Des difficultes se 
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presenters pour d'autres contrats combines. Contrat en chaine et sous contrat. Ces 2 cas sont 
differents. Pour l'application de Particle 1165 a ces 2 operations juridiques il y a eu une 
evolution jurisprudentielle complexe. 

A. premiere etape : application extensive du principe de l'effet relatif du contrat 
en chaine : 

L'analyse est differente des contrats cadres car les parties changent d'un contrat a l'autre, 
exemple une chose va passer du vendeur a l'acheteur puis a un sous acquereur et ce a 
plusieurs reprises successives. Les parties sont differentes d'une vente a l'autre. Ce qui fait 
l'unite de l'ensemble contractuel c'est l'unite de l'objet. 
Distinction de 2 categories de chaine : 

- Homogene : les contrats que se succedent sur la chose sont tous de raeme nature et souvent 
ce sont des contrats de vente. 

- heterogene : un ou plusieurs contrat d'une autre nature se glissent dans la succession des 
vente : le plus souvent contrat ce sont des contrats d'entreprise. 

Supposons qu'un fabriquant de materiaux va fournir ses materiaux a une entreprise de vente. 

Cette entreprise se sert de ses materiaux pour la construction d'un immeuble, c'est un contrat 

d'entreprise. 

Cet immeuble une fois construit sera a son tour vendus par 1' entreprise qui a conduit 

l'ensemble des travaux : il est nomine le maitre d'ouvrage, ce dernier contrat est un contrat de 

vente. 

Dans les 2 cas, le probleme est comment adopter a cet ensemble contractuel 1' article 1 165 lui 

qui a ete prevus pour les contrats isoles. 

Mise de cote des litiges simple : c'est le litige opposant 2 parties d'un raeme contrat par 

exemple, le vendeur a son acheteur immediat ou 1' entrepreneur au maitre d'ouvrage. Faute de 

l'une des parties, chacune pourra invoquer les engagements de l'autre. Relation directement 

contractuel de la responsabilite sera cherchee que sur le fondement contractuel. 

Complication quand un tel litige oppose 2 personnes non directement lie l'une a l'autre mais 

aux 2 extremites de la chaine soit a quelques maillons de la chaine. Exemple sous acquereur 

qui veuillent agir en responsabilite contre le vendeur de son propre vendeur voir le fabriquant 

lui meme sur le fondement d'un vice de la chose. 

Cette action en responsabilite doit elle etre une action contractuelle ou une action delictuelle. 

La jurisprudence a eu une evolution complexe avec des revirements. 

L'action en responsabilite contractuelle pouvait etre envisagee comme une action de la chose 

dont la propriete etait transmise. Cette action va se transmettre tout au long des maillons de la 

chaine avec la chose elle meme. 

Arret de la 1° chambre civile du 9 octobre 1979, elle statue sur une chaine homogene : le sous 

acquereur ne disposait pas d'une option entre la responsabilite contractuelle et la 

responsabilite delictuelle contre le vendeur originaire : Taction etait en responsabilite 

contractuelle. 

« L'action directe dont dispose le sous acquereur contre le fabriquant ou un vendeur 

intermediate pour la garantie des Vices caches affectant la chose vendue des sa fabrication 

est une action de nature contractuelle. 

Arret du 29 mai 1984 : chaine heterogene : le maitre de l'ouvrage dispose contre le fabriquant 

de materiaux poses par un entrepreneur d'une action directe pour la garantie de vice cache 

affectant la chose vendue des sa fabrication laquelle action est necessairement de nature 

contractuelle. 

19 juin 1984 : cas de tuiles defectueuses ayant un vice cache des leur fabrication causant des 

infiltrations d'eau importantes dans une villa. Responsabilite civile des fabriquant des tuiles a 
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l'egard du proprietaire de la villa. Ce fabri quant n'ayant aucun lien de Droit direct avec le 
demandeur en responsabilite. Sa responsabilite est de nature delictuelle. 
Assemblee pleniere 7/02/1986 : suivit la position de la 1° chambre civile : these 
contractualiste. Le maitre de l'ouvrage est le sous acquereur jouissent de tout les droits et 
actions attaches a la chose. II dispose done a cet effet contre le fabriquant d'une action 
contractuelle direct fonde sur la non-conformite de la chose livree. Chaine heterogene puisque 
la chose n'avait ete transmise a l'extremite de la chose par un contrat de vente mais par un 
contrat de louage d'ouvrage (contrat de construction). Au sein des ensembles contractuels 
e'est le developpement de la responsabilite contractuelle qui est marque. Application 
extensive du principe de relativite des conventions. 

B. revolution vers une application restrictive du principe de 1' effet relatif dans 
l'ensemble des contrats combines : 

Deuxieme etape avec d' application generalise a tout les contrats combines e'est-a-dire les 

chaines de contrat et les sous contrats. 

Par rapport a l'article 1165, le sous contrat pose des problemes analogues a ceux des chaines 

de contrat. En effet, le sous contrat est dans la dependance d'un contrat principal. Exemple du 

contrat de sous location. Le vocabulaire est etendu au contrat d'entreprise, dans ce contrat 

sont sous contrat se nomme contrat de sous traitance. Le sous contrat se distingue du 

cocontrat (chaine de contrat) car dans la chaine de contrat les contrats sont dans un pied 

d'egalite par opposition dans les sous contrat ou il existe toujours une relation de dependance 

par rapport au contrat principal. 

Contrat de sous traitance : pour ce contrat, il existe un texte particulier qui regie la question de 

la responsabilite civile : Loi du 31/12/1975 mais malgre cette loi la Cour de cassation est 

intervenue car la Loi ne reglait pas toutes les questions de responsabilite civile. Dans la sous 

traitance il y a 2 types de rapport en responsabilite : 

- dans le rapport du contrat d'entreprise e'est-a-dire il unie le maitre de l'ouvrage et 

1' entrepreneur principal. Le maitre d'ouvrage commande l'ensemble des travaux. L'article 

1 165 du Code civil reste sur son terrain traditionnel car ces 2 personnes sont partis a un raerae 

contrat : leur responsabilite respectives sont de nature contractuelle. 

Article 1 de la loi de 1975 : le sous traitant execute sa tache sous la responsabilite de 

1' entrepreneur principal (responsabilite au 1° chef). Malgre l'existence de sous traitance e'est- 

a-dire la distribution des travaux de 1' entrepreneur principal a des entreprises sous traitante. 

De meme, les rapports bilateraux entre l'entreprise principale et les sous traitants seront de 

nature contractuel car ils sont partie au meme contrat. Application du principe de 1' effet relatif 

devient beaucoup plus compliquee : 

Le maitre de l'ouvrage et le sous traitant ne sont pas lies contractuellement. Non lie malgre 

l'article 3 de la loi qui pose le principe que le sous traitant doit toujours etre agree par le 

maitre de l'ouvrage mais cela ne donne pas la qualite de partie au contrat. 

Ces 2 personnes sont-elles des tiers l'une par rapport a l'autre ou faut-il les considerer comme 

des parties par la jonction successive des contrats ? 

Le probleme se pose de la meme maniere en cas de sous traitance car au 2° degre (un sous 

traitant deleguant une parties des travaux a un sous traitant) les rapports entre le sous traitant 

et le sous sous traitant ou le sous traitant est considere comme 1' entrepreneur principal face au 

sous sous traitant. 

Article 12 de la loi de 1975 qui consacre une technique parti culiere : technique de Taction 

directe : reconnait au sous traitant une action direct contre le maitre de l'ouvrage pour sa faire 

payer des somme que lui doit 1' entrepreneur principal : somme directement preleve sur les 

sommes du par le maitre de l'ouvrage a l'entreprise principale. 
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L'interet est d'eviter au sous traitant le concours avec les autres creanciers de l'entrepreneur 
principal. 

La loi de 1975 ne repond pas directement pas directement a la question de la nature de la 
responsabilite qui viendrait sanctionner les obligations du sous traitant en vu du maitre de 
l'ouvrage. 

Longtemps, il a ete juge par la Cour de cassation que cette responsabilite ne pouvait etre que 
delictuelle, c'est l'absence d'un lien contractuel entre le maitre de l'ouvrage et le sous traitant. 
Mais le probleme est que la Cour de cassation devait revoir cette position a la suite de l'arret 
rendu en Assemble pleniere du 7/02/8 car le probleme de responsabilite civile est pose dans 
son principe d'une maniere analogue que Ton soit dans le cas des contrats de chaines ou dans 
le cas des contrats de sous traitance. 
La Cour de cassation aurait du appliquer globalement l'article 1165 a tout l'ensemble 
contractuel de telle sorte que la responsabilite serait touj ours contractuel dans les rapports de 
tout les membres de l'ensemble contractuel contre eux, que Ton soit dans une chaine de 
contrat ou dans des sous contrats. La chambre commerciale a modifie sa jurisprudence dans le 
cas de sous traitance : 17/02/87 au JCP 87 2° partie et dans cet arret la responsabilite du sous 
traitant envers le maitre de l'ouvrage est necessairement une responsabilite de nature 
contractuelle. 

La premiere chambre civile suit la raerae tendance : 8/03/1992, cet arret connu sous le nom de 
click clack photo. Un client avait confie a un laboratoire photo le developpement et 
l'agrandissement de film et ce laboratoire 1' avait confie a un autre laboratoire qui avait perdu 
les negatifs : le client a exerce une action direct en reparation a l'encontre du laboratoire sous 
traitant. 

2 contrats d'entreprise se succedent : dans cet arret la Cour de cassation a pose le cas ou le 
debiteur d'une obligation contractuelle, charge une autre personne de l'execution de 
l'obligation. Le creancier ne dispose que d'une action de nature contractuelle qu'il peut 
exercer directement dans la double limites de ses droits et de l'etendu de l'engagement du 
debiteur substitue : 

Extension du champ de la responsabilite contractuelle or cette jurisprudence entraine que le 
sous traitant directement assigne en justice par le client pourra se prevaloir du contrat que lui 
sous traitant a directement passe avec click clack photo. Le sous traitant pourra opposer au 
client 1' existence de clause limitatrice de responsabilite : 

Bilan : sur un plan positif cette jurisprudence entraine une unification et une homogeneite des 
regimes de responsabilite civile dans les ensembles contractuels. Tous les membres de la 
chaine ou de l'ensemble contractuel vont etre soumis au raerae regime comme les regies de 
preuve, les regies de competence juridique, les regies de prescription et opposabilite des 
clauses limitatives de responsabilite. Meilleur coherence juridique : principe de previsibilite 
l'emporte, securite juridique. En revanche inconvenient car cette notion de previsibilite ne 
joue qu'a sens unique car elle s' applique a des parties qui n'ont pas directement contracted La 
victime d'une inexecution pourra se voir opposer des clauses limitatives de responsabilite que 
la victime n'as pas directement souscris. 

Ne repose plus du tout sur la volonte des contractant, ne repose plus du tout sur le principes de 
l'autonomie de la volonte mais sur une analyse objective d'une communaute d'objet et 
d'interet economique de l'ensemble contractuel. 

Pour cette raison : la Cour de cassation a sentis que cette solution n'etait plus tenable. 
Assemble pleniere dans un arret du 12/07/91 a fait un revirement : 

Arret Besse : Besse est maitre d'ouvrage et commande la construction d'un immeuble a un 
entrepreneur principale qui sous traite l'execution des travaux de plomberie qui se sont releve 
defectueux plus de 10 ans apres la reception des travaux. Plus de possibility d' exercer une 
action particuliere qu'est Taction de garantie decennale. Le maitre de l'ouvrage a demande 
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reparation du prejudice au sous traitant charge des travaux. Demande fondee sur la 

responsabilite delicruelle. En reponse, le sous traitant a oppose au maitre d'ouvrage le contrat 

conclus entre lui et 1' entrepreneur principal. Son objectif etait de beneficier de la regie de la 

prescription puisque la responsabilite etait prescrite elle pouvait retenir la responsabilite 

contractuelle du contractant. 

Or, Tassemblee pleniere a casse la Cour d'appel et a retenus le fondement delicruelle d'une 

maniere ferme en visant directement 1' article 1165 du code civil : arret de cassation pour 

violation de la Loi. Le sous traitant n'est pas contractuellement lie au maitre de l'ouvrage, ce 

qui exclue toute action en responsabilite contractuelle. Prise en compte des interets des 

victimes et refuse toute opposabilite de limitation de responsabilite que cette limitation soit 

contractuelle (voir, Click clack photo) ou que la limitation soit legale. 

Cette jurisprudence entraine des consequences fondamentales : les clauses limitatives ou 

exoneratoires de responsabilite ne pourront entres en ligne de compte car elle ne s' applique 

pas au situation delicruelle. Le demandeur en responsabilite devra introduire son action sur le 

fondement du principe de responsabilite delicruelle c'est-a-dire necessite de prouver la faute, 

le prejudice et le lien de causalite. 

La jurisprudence a maintenus cette position de principe : interpretation a la fois plus litteral et 

plus simple de l'article 1165 du Code civil : principe de l'effet relatif applique d'une maniere 

uniforme dans tous ensembles contractuel que se soit des chaines de contrat ou des sous 

contrat. 

Reponse pas certaine, mouvement doctrinale qui pense que cette solution n'est pas 

parfaitement acquise. Pour 2 raisons : 

- incertitude sur le regime de Taction en responsabilite : 

- incertitude sur le fondement de Taction en responsabilite. 

1. Incertitude sur le regime de Taction en responsabilite 

En effet, il semble certain qu'une sorte de consensus jurisprudent el se soit degage en faveur 
de T opposabilite des clauses limitatives des garanties en responsabilite figurant dans le 
contrat originaire jouant en faveur du beneficiaire de Taction direct. 

Arret du 7 juin 1995 de la premiere chambre civile, le contrat d'entreprise conclus pour la 
realisation de collecteur d'eau, T entrepreneur ayant commande les vannes necessaire aux 
collectivites aupres d'un fabriquant : clause limitative de garantie : une des vannes a eclate 
causant d'important degat, Tassureur a indemnise son client des dommages subit et a assigne 
le fabriquant et Tassureur du fabriquant en remboursement des sommes versees. 
Le fabriquant a propose la clause limitative de responsabilite figurant dans le contrat 
originaire. 

Admis T opposabilite de la clause au maitre de l'ouvrage. Cette solution concerne tous les 
moyens de defense opposable au titulaire originaire de Taction. C'est un arret perturbateur car 
dans la procedure devant la Cour de cassation le demandeur invoquait que la victime c'est-a- 
dire le client de Tassureur, dans les droits dans lesquels il etait subroge, etait un professionnel 
profane que la clause de garantie ne pouvait pas lui etre oppose done cet argument ne tenait 
pas a Taction direct mais au desequilibre entre la qualite des 2 parties : la Cour de cassation 
rend un arret qui passe outre cette question de qualite de la victime : solution curieuse puisque 
la victime est un professionnel profane a qui la clause n'aurait pas ete opposable si il avait ete 
le contractant direct du fabriquant : cette solution devient en contradiction avec la tendance de 
notre droit a prendre en compte la qualite des parties pour refuser ou admettre le jeu des 
clauses limitatives : le droit positif exclue T application des clauses limitatives entre 2 
professionnel qui ne sont pas de la meme speciality. 
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2. Incertitude sur le fondement de Taction en responsabilite . 
A la suite de 1' arret Besse, beaucoup d'auteur ont conclus au rejet jurisprudent! el des groupes 
de contrat avec une consecration du fondement reel. L'action directe ne pourrait exister que 
dans les contrats et les chaines de contrat operant un transfer! de propriete. Or dans la 
jurisprudence de la Cour de cassation, ceci n'est pas evident puisque l'arret Besse a ete 
maintenu que les chaines de contrats soient homogenes ou heterogenes. La solution de 
principe est toujours applicable pour raison d'interet des victimes c'est-a-dire d'equite. Cette 
position ne permet pas de degager un fondement commun a tous ces jeux d'actions directes 

II. la notion d'effet obligatoire 

L'effet obligatoire d'un contrat consiste a rendre une personne creanciere ou debitrice d'une 

autre, il est done exact que les contrats n'ont d'effet qu'entre les parties (article 1165) double 

aspects : 

Premier aspect actif : la regie empeche de rendre un tiers creancier 

Aspect passif : la regie empeche de rendre un tiers debiteur. 

Pas de symetrie totale entre les aspects actif et passif. Premiere raison : il est plus grave de 

rendre un tiers debiteur sans son accord que de le rendre creancier car un creancier a toujours 

la possibilite de ne pas exercer sa creance. 

L'article 1165 lui meme reflete cette asymetrie car il pose une exception qui donne la 

possibilite de rendre un tiers creanciers : la stipulation pour autrui, e'est l'une des possibilites 

de rendre un tiers creancier par Tarticle 1 121. 

2 cas : 

1. l'extension active de robligation : 

Le co de civil cite special em ent la stipulation pour autrui comme une exception de l'article 
1165. Par la technique de la stipulation pour autrui le tiers beneficiaire de la stipulation 
devient creancier en vertu du contrat alors qu'il reste etranger. Cette derogation est tres 
limitee car e'est de maniere limitative que la jurisprudence a fait appel a la stipulation pour 
autrui tacite dans certains contrats. 

Exemple du contrat de transport : dans le cas de passager rue en cours de transport, cela 

permet aux proches du passager rue d' engager directement la responsabilite contractuelle du 

transporteur et de permettre aux proches d'obtenir une indemnisation complete. 

La Cour de cassation indique que la stipulation pour autrui ne peut se fonder que sur une 

clause express des contrats, pas de fondement implicite. 

La chambre sociale du 22 mai 1995 : un salarie qui etait tenus d'une obligation de non 

concurrence a l'egard d'une societe qu'il venait de quitter faisant partie d'un groupe de 

societe. L'employe embauche dans une societe du meme groupe : le premier employeur a 

invoque une extension de non concurrence a toutes les societes du groupe. Cela a ete rejete 

par la Cour de cassation car l'obligation ne pouvait lier avec les autres societes en l'absence 

d'une stipulation pour autrui exclusive en faveur des autres societes. 

En dehors de cette hypothese, d' autre moyen d'etendre les creances comme la techniques de 

cession de creance (article 1690). 

2. l'extension passive de robligation : 

II est possible de transferer une creance sans l'accord du debiteur mais il n'est pas possible de 
transferer une dette sans l'accord du creancier car la personne du debiteur est plus importante 
pour le creancier que la personne du creancier ne Test pour le debiteur. En effet, il existe des 
bon et des mauvais debiteurs alors qu'un creancier quel qu'il soit est toujours paye de la 
meme facon, e'est un defaut de symetrie neanmoins la cession de creance suppose toujours 
l'accord de toutes les personnes concerne y compris de la 3° personne c'est-a-dire du 
creancier, e'est une regie imperative. 
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III. la distinction entre les parties et les tiers : 

Le Code civil presente le principe de l'effet relatif comme si il existait une distinction bien 
tranche entre les parties subissant l'effet du contrat sur le fondement de l'article 1134 et les 
tiers qui ne subissent pas le contrat sur le fondement de l'article 1165. Entre les parties et les 
tiers, personne visees par le Code civil : il existe une serie de categorie intermediaire de 
personne qui ne sont pas partie au contrat mais lie aux partie : 2 categorie : 

- les creanciers 

- ayant cause des parties. 

A. les personnes considerees comme des parties : 

Celles qui ont directement echange leur consentement, presence direct physique soit a 
distance par les contrats de correspondance. II faut tenir compte de 2 phenomenes juridiques : 

- la representation : accord de volonte par 1' intermediaire d'autrui. La personne represente 
sera assimile en tout point a une partie direct a l'acte raeme si le represente n'est pas 
materiellement present. Le representant est materiellement present a l'acte mais juridiquement 
represente comme un tiers 

Succession, elle na mettre les heritiers au meme rang que les parties mais avec deux 

difference pas rapport a la representation. 

La representation nee des l'origine de l'acte alors que la succession n'intervient que 

posterieurement. Tant qu'une personne est vivante elle n'a pas d'heritier mais des heritiers 

presomptifs qui sont des tiers par rapport aux actes passes. 

Lors du deces du contractant que les heritiers acquiert la qualite d' ayant cause a titre universel 

appliquant tout les engagements de leurs auteurs et le droit d'exiger le paiement des creances. 

2° difference, la representation donne totalement au representant la qualite de partie a l'acte 

alors que la succession n'emporte assimilation totale que sous reserve d'un certain nombre 

d' exception de formalite mais la formalite essentiel est celle d' accepter la succession : la 

succession s'opere que sous benefice d'inventaire. 

B. les personnes considerees comme des tiers 

II existe 3 categories de tiers au sens de l'article 1 165 : 

- les vrais tiers, « penitus extranei » 

- les creanciers chirographaires 

- les ayants cause a titre particulier 

1. les vrais tiers, « penitus extranei » 

Definition : ce sont les personnes entierement etrangeres au contrat et aux contractants. Cela 
signifie que ce sont des personnes qui ne se sont pas engage directement, ni par un 
representant et en plus ne sont ni ayant cause, ni creanciers d'une, ni de 1' autre des parties. lis 
sont aussi appele tiers absolus. C'est a eux que s'applique l'article 1165. Les contrats ne 
peuvent ni leur nuire, ni leur profiter mais ici ces personnes ne peuvent ni devenir creanciere, 
ni debitrice. On ne peut pas les contraindre a l'execution et ils ne peuvent pas la reclamer. 
En revanche, le contrat constitue un fait juridique et social dont personne ne peut en 
meconnaitre l'existence, le contrat est opposable a tous. Cette situation de fait peut etre 
invoque par les tiers absolue et peut etre oppose a eux 

Par la seule existence d'un contrat il arrive qu'un tiers absolu acquiere eventuellement contre 
l'une des parties autrement, le tiers n'aurait pas eu l'inexecution d'un contrat ou une mauvaise 
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execution causant un prejudice a un tiers et il peut en reclamer reparation au contractant 
fautif. 

Distinction si le contrat fait naitre un droit reel ou un droit personnel. Contrat de Droit reel, 
respecte par tous et une opposabilite a tous est evidente. Le contrat de creance : pour le 
creancier, le droit est acquis que les tiers ne peuvent jamais meconnaitre et ne pourront jamais 
conclure ulterieurement avec le debiteur qu'il l'empecherait d'executer son propre 
engagement : le tiers s'est rendus complice de la violation d'une obligation contractuelle, 
source de responsabilite civile sous de fondement de 1' article 1382. 
Exemple : 

Cas du droit du travail, un salarie qui est toujours lie envers son creancier employer 
par une clause de non concurrence si un nouvel employ eur l'embauche en violation de la 
clause : le nouvel employeur est complice de la violation de la clause. 

Le proprietaire d'un immeuble consent une promesse de vente et vend l'immeuble a 
une autre personnes. Le tiers est complice de la violation contractuelle. Tiers de mauvaise foi 
c'est-a-dire connaissant les contrats violes, la sanction est des dommages et interets au 
creancier dont les droit ont ete meconnus. 

2. les ayants cause a titre particuliers : 

Definition : c'est celui a qui son auteur n'a transmis qu'un bien ou un droit determine, 

l'acheteur est l'ayant cause du vendeur. Dans quelle mesure cet ayant cause profite ou souffre 

des contrats que son auteur avait conclus. 

2 cas 

- le contrat constitutif de Droit reel ou contrat generateur d' obligation 

A. le contrat constitutif de Droit reel : 

Revenir a l'opposabilite qui caracterise le droit reel plus fortement marque des ayants cause a 
titre parti culier qu'a l'egard des tiers absolus. 

Ces ayants cause ont droit a ce a quoi avait droit leur auteur et doivent supporter ce qui devait 
supporter leur auteurs. Ces contrats sont transmis activement et passivement aux acquereurs 
successifs du bien auquel le Droit reel est attache. Chaque ayant cause va prendre la place de 
son auteur pour profiter du Droit reel et pour le subir. 

B. les contrats generateur s d 'obligations : 

Compare avec la situation des tiers absolus : un contrat generateur d'obligation est susceptible 

de profiter, de nuire au tiers absolue, pour le moins les ayants cause pourront de la raeme 

maniere invoquer et on pourra leurs opposer la situation de fait cree par le contrat. 

En revanche, la question est de se demander si Ton peut aller plus loin, doit on admettre 

l'effet obligatoire du contrat qui pourtant pourrait exclure 1' article 1165 ? Ces ayants cause 

deviennent ils creanciers ou debiteurs a la place de leur auteurs 

Certains textes repondent a la question positivement : 

Pour le bail et les ventes d'immeuble : l'article 1743 dispose « l'acquereur d'un immeuble 

loue ne peut pas expulser le locataire si le bail a date certaine est anted eure a 1' acquisition » 

Transmission active et passive du bail, l'acquereur sera tenus de toutes les obligations du 

bailleur et devient creancier des loyers. L'article L 122-12 alinea 2 du code de travail vise tout 

les cas de transmissions d'entreprise. Maintient des contrats de travail en cours. 

L'acquereur est substitue au vendeur pour exercer les Droits et obligation qui resulte des 

contrats de travail. 

Doit-on raisonner l'analogie sur les differents textes ou a contrario en refuser un principe 

general ? 

Distinction si les contrats ont crees une creance ou une dette. 
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1° cas : transmission des contrats qui ont fait naitre une creance. La doctrine a toujours ecarte 
cette transmission, l'ayant cause n'a pas participe au contrat, c'est le principe d'autonomie de 
la volonte qui implique qu'il demeure etranger au fait obligatoire du contrat. Assimilation 
entre les ayants cause et les tiers absolus. 

Cette solution ne parait pas satisfaisante dans la pratique car des creanciers n'ont d'interet que 
pour la propriete d'un bien determine. La creance est transmise avec la propriete du bien. 
Certain texte, admettent un tel fondement dans la transmission : un contrat d' assurance 
continue de plein droit au profit de l'acquereur ou assure, c'est le principe de la continuite qui 
existe que pour les contrats d'assurance et ne profite qu'aux contractants. 
La creance est transmise avec le bien chaque fois qu'elle en est indissociable. Offre d'interet 
que pour le proprietaire et lorsque l'acquereur malgre une vente n'a plus d'interet a user de ce 
droit, aucune raison de transmission, c'est le critere de « l'intuitus Rei ». 

La transmission des contrats qui ont fait une dette, la doctrine dominante exclue une telle 
transmission de principe. 2 types d'argument 

- texte : article 1 122 du Code civil ou il y a stipule or ce terme signifiait seulement 
l'acquisition d'une creance. 2° argument, plus concret, il serait inadmissible de considerer 
l'ayant cause comme etant devenu debiteur en vertu d'un contrat dont il n'a pas participe, 
raisonnement different de tenir un droit d'autrui ou de tenir une charge or la aussi aucun des 2 
arguments ne parait pouvoir l'emporter. II est possible de rechercher un critere general : 
rapport etroit entre la dette et la chose et qui peut etre la raeme que precedemment : 
transmission passive des obligations indissociable d'un bien determine. 
Raisonnement des 2 points de vue cumulativement : 

Ces creances ne sont plus susceptibles d'etre execute par la personne qui a vendu le bien, la 
personne, l'ayant cause acquit devient en Etat d'y satisfaire. Obligation assume inruitus Rei 
parallelisme rigoureux entre le fondement de la transmission passive et celle active, dans tout 
ces cas il y a le souci d'efficacite du contrat. 

3. Les creanciers chirographaires : 



Ce sont ceux qui ne beneficient d' aucune surete et non qu'un droit de gage general : article 
2292 et 2293. Pour cette raison la doctrine les a assimiles aux ayants cause universel c'est-a- 
dire assimilation au phenomene de la succession. Un heritier ne recueil que les biens que le 
defunt possedait au jour de deces de raeme un creancier chirographaire ne peut exercer sa 
creance que sur les biens que son debiteurs possede au jour de l'echeance du paiement. 
Un tel rapprochement parait excessif 

Les tiers absolus peuvent invoquer la situation de fait issu du contrat mais il faut etre realiste 
en soulignant que parmi les tiers absolus peu nombreux sont ceux qui vont souffrir ou ceux 
qui l'invoqueront. Question surement pose, au contraire pour les creancier chirographaire, il y 
a une relation plus forte, plus direct en raison de l'automaticite de cette forme c'est-a-dire ce 
sont tout les contractants du debiteur qui vont toujours profiter ou nuire a ses creanciers 
chirographaire c'est-a-dire tout ceux qui enrichissent ou appauvrissent. Cela a une 
repercussion automatique sur les chances du creancier c'etre paye. Par consequent, absence 
d'effet obligatoire du contrat mais l'opposabilite de ce contrat elle est beaucoup plus marque 
pour les creanciers chirographaire qui sont peut etre dans une situation intermediate. 

TITRE 2 la responsabilite civile 
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Tout probleme de responsabilite suppose un dommage dont une victime va demander 

reparation. Le dommage est un prejudice. Or il y a une importance de ces problemes de 

responsabilite civile en pratique, en theorie. 

La vie contemporaine est de plus en plus dangereuse en raison des machines et des moyens de 

transport que les techniques mettent a notre disposition, les dommages sont croissants. 

Les proces en responsabilite civile rarissimes il y a 100 ans, encombre aujourd'hui les 

tribunaux. Parallelisme entre 1' augmentation des dommages et 1' augmentation des proces de 

responsabilite civile qui ne va pas de soit pour 2 raisons : 

- evolution des mentalites : toute victime s'efforce de trouver un responsable. 

- le developpement des assurances des responsabilites jouant un role fondamental dans le 
changement des perspectives de responsabilite civile. L' augmentation des assurances conduit 
a une augmentation des responsabilites car elle reduit le doute de 1' assignation de la victime. 
Symetriquement la doctrine a demande que le fait de savoir qu'on est couvert par une 
assurance entraine un moindre souci d'eviter les imprudences et les negligences. 

Cet element est demontre par un auteur majeur Mile Viney qui a demontre 1' existence 
aujourd'hui du declin de la responsabilite individuel qui entraine une socialisation du risque 
augmente par la couverture de 1' assurance et la couverture sociale. Importance theorique : les 
redacteurs du Code civil n'ont pas prevu, ni le developpement du machinisme et des moyens 
de transport, ni cette multiplication correlative en responsabilite. Les textes du code sont peu 
nombreux. La doctrine et la jurisprudence ont fait une ceuvre interpretative et constructive. 
Mouvement plus recent, plus fort que celui de Viney : disparition des regies de responsabilite 
avec un developpement des regies d' assurance et de securite sociale : les victimes sont des 
assures sociaux et des personnes ayant contractus des assurances de responsabilite civile. Les 
premiers versements d'indemnisation emanent de la securite social et de l'assureur, 
generalement dans le proces en responsabilite civile le demandeur sera la securite social ou 
l'assureur qui vont actionner le responsable pour obtenir le remboursement des indemnitee 
verses, position excessive car les problemes de responsabilite civile demeure toujours present 
pat le phenomene de la subrogation. Quand les assureurs ont indemnise la victime, elles sont 
subrogees dans les Droit de la victime. Les regies de la responsabilite civile vont s'appliquer 
de la raeme maniere par le jeu de la subrogation. 

Sous titre 1 : generality sur la responsabilite civile : 

Definition : une personne est responsable quand elle est tenue de reparer un dommage subit 
par autrui : elle repond du dommage. Un lien d' obligation nee entre la victime et le 
responsable. La victime est creanciere de la reparation et le debiteur est responsable. Dans les 
2 cas cela se passe en dehors de la volonte. Le responsable voulant le dommage, 1' obligation 
va naitre sans qu'il y ait consents car il a voulu le dommage mais jamais la reparation, 
l'obligation est une obligation par la Loi et non par sa volonte. Plusieurs distinctions : 

1 . la distinction entre la responsabilite morale, penale et civile : 

Etre responsable moralement c'est repondre devant sa conscience et au contraire etre 
responsable juridiquement c'est repondre devant ses semblables. La conscience ne reproche 
rien a celui qui a agit de bonne foi. La responsabilite morale est une notion purement 
subjective. Pour savoir si une personne est moralement responsable il faut examiner ses Etats 
d'ame qui sont different d'une personne a l'autre. Le dommage n'est jamais une condition de 
la responsabilite morale, le resultat importe peu. Une simple pense suffit, tout se passe dans 
un environnement interiorise. Par tout ces caracteres la responsabilite morale s' oppose a la 
responsabilite juridique mais plus ou moins radicalement selon que cette responsabilite 
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juridiques soit civile ou penale. Dans les 2 cas, pour qu'il y ait responsabilite une action ou 
une abstention sont toujours necessaire. II faut toujours une exteriorisation de la pense et dans 
les 2 cas il faut un resultat c'est-a-dire que Taction ou l'abstention doivent avoir cause un 
prejudice mais parfois le prejudice atteint la societe tout entiere : responsabilite penale, ou il 
atteint une ou plusieurs personnes determined et il y a responsabilite civile. 
La societe doit se defendre contre tous les faits qui lui causent un dommage, qui menace 
l'ordre social. La responsabilite penale apparait comme une sanction d'autant plus severe que 
le trouble a l'ordre sociale sera grave, et pour frapper l'individu encore faut-il que sa 
conscience lui reproche l'acte commis ? En principe la responsabilite penale suppose une 
responsabilite morale c'est-a-dire suppose une analyse subjective de l'etat d'ame du 
responsable. Par exception ou les necessites de maintenir l'ordre obligent le legislateur a 
reprimer les actes en dehors de toute recherche morale : contravention et delit d'imprudence. 
Principe qu'aucune action en responsabilite penale ne peut etre intentee en l'absence de texte. 
Ceci, afin de defendre les liberies individuelles. 

La responsabilite civile ne suppose pas un prejudice sociale mais toujours un prejudice prive, 
il n'est pas question de sanctionner mais de reparer. Pour cette raison la reparation ne se 
mesure jamais a la culpabilite de l'auteur du dommage qui est radicalement differente mais ce 
mesure a l'importance du dommage qui est le critere essentiel. Neanmoins, raerae en 
responsabilite civile : place faite a 1' analyse de la conduite du responsable : les tribunaux 
procede a un examen de l'erreur de conduite, examen objectif se traduisant dans 
1' appreciation « in abstracto » de l'erreur de conduite ou de la faute. II ne faut jamais penser 
qu'elles soient exclues necessairement, le cumul des trois responsabilites est possible. 

2. distinction entre la responsabilite delictuelle, quasi delictuelle 

Traditionnellement, la responsabilite civile est divisee en 2 branches : 

- la responsabilite delictuelle et quasi delictuelle 

- le responsabilite contractuelle. 

Dans cette opposition, la responsabilite contractuelle resulte de la non-execution d'une 
obligation nee dans le contrat. Lorsque qu'un contrat n'execute pas l'obligation mise a sa 
charge il peut causer un prejudice a son cocontractant creancier de l'obligation et sera tenu de 
reparer ce prejudice et sa responsabilite sera contractuelle. La responsabilite delictuelle et 
quasi delictuelle naissant d'un delit et d'un quasi delit. 
Dommage cause intentionnellement : delit 
Dommage non cause intentionnellement : quasi delit 
Separation des 2 ordres de responsabilite. 

CHAPITRE 1 : revolution de la responsabilite civile 

1. revolution de la legislation : 

a. le droit romain et I 'ancien droit : 
A l'origine, la reparation du dommage s'obtient en raeme temps que la punition de l'auteur 
par l'exercice d'un droit de vengeance reconnu a la victime. Peu a peu, l'auteur du dommage 
peut echapper a la vengeance de la victime en lui versant une somme d' argent : composition 
et cette composition comme la vengeance constitue une punition et une reparation. Peu a peu 
l'autorite publique dans le reglement des conflit prive, contraint la victime a accepter la 
composition dont elle va elle meme fixer le tarif La responsabilite penale et la responsabilite 
civile c'est-a-dire la punition et la reparation vont se separer et Taction exerce contre l'auteur 
des dommages se scinde : L'action publique et Taction privee. 
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L'ancien droit est le premier a reconnaitre un progres sensible en matiere de responsabilite. 
Des le XIII° siecle s'est marque la cesure entre la responsabilite penal e et la responsabilite 
civile. C'est l'epoque ou les juristes ont propose un principe general de responsabilite civile. 
DOMAT le premier, propose un principe coherent de la responsabilite civile : il a 2 grandes 
idees : 

- il precise la condition essentielle de la responsabilite : la faute qui a 2 categories : la faute 
intentionnelle oppose a la faute d'imprudence ou de negligence. 

- cette condition de la faute est exigee aussi bien en matiere de responsabilite delictuelle que 
contractuelle. 



b. le code civil 

Ses redacteurs ont recopie Domat. 

1 . la responsabilite delictuelle 

Des debts et des quasis debts, les 2 premiers articles de ce chapitre reprennent les idees de 

Domat : 1' article 1382 avec la condition essentielle de la faute : responsabilite delictuelle : 

tout fait quelconque de l'homme qui cause a autrui un dommage oblige par celui dont la faute 

est arrivee a le reparer. L'article 1383 pose la responsabilite quasi delictuelle : chacun est 

responsable du dommage cause par son fait, sa negligence ou par son imprudence. 

Les articles suivant envisagent des types particuliers de dommage. L'article 1384. Les 

dommages cause par les enfants, les eleves, les apprentis, les domestiques et les preposes. 

L'article 1385 vise les dommages causes par les animaux. 

L'article 1386 vise les dommages causes par la ruine des batiments et le legislateur a ajoute 

les Articles 1386-1 a 1386-18 responsabilite » parti culiere du fait des produits defectueux. 

2. une reglementation generate des contrats et particuliere a chaque type de 
convention : 

Pas de theorie d'ensemble de la responsabilite que peut faire naitre l'inexecution d'une 
obligation contractuelle : ces responsabilites ne sont envisagees que special em ent a 1' occasion 
des contrats determines. 

c. I 'evolution post code civil : 

Evolution du machinisme et des moyens de transport entrainant une augmentation des 

accidents. Necessite d'aider les victimes et cela signifie que les regies du Code civil 

devenaient intenable car elles supposaient toujours que les victimes puissent administrer une 

preuve d'une faute commise par l'auteur du dommage. Cette preuve est difficile a prouver 

quand l'accident est le fait d'une machine. Le legislateur a multiplie des textes relatifs aux 

secours des victimes, les ouvriers victimes d'accident de travail. La Loi du 9 avril 1898 puis 

la Loi du 30 octobre 1946 : systeme forfaitaire, l'ouvrier est dispense d' administrer la preuve 

mais n'a qu'une reparation partielle du dommage. 

3 1/12/1957 : Loi pour les accidents causes par un vehicule appartenant a l'administration. 

30 octobre 1968, loi pour les dommages d'origine nucleaire. 

L'innovation la plus importante du 5 juillet 1985 qui reglemente le domaine des accidents du 

a la circulation qui echappe au Droit commun de la responsabilite civile. Texte favorable aux 

victimes. 

La Loi du 19 mai 1998 reglemente specifiquement la responsabilite du fabri quant et de tout 

les intermediaries de la distribution de la chaine du produit pour tout dommages survenu en 

raison d'un defaut d'un produit. 

II. revolution de la doctrine : 
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Avec le developpement du machinisme, la doctrine est allee au secours des victimes : 
Position extreme adopte par une partie : exigence de la faute qui empeche d'accorder 
reparation, cette partie de la doctrine a nie que cette condition soit une condition de la 
responsabilite civile. Responsabilite en dehors de toute faute des lors qu'un individu pas son 
activite fait courir aux autres un risque de dommage. 

La responsabilite est confirme quand le risque se realise. Doctrine nee a la fin du XIX° siecle 
imagine pour venir aux secours des victimes d' accident de travail. Salleilles et Josserand. 
Neanmoins ne vaut pas seulement pour les victimes d' accident de travail, idee generalise. 
Presente en doctrine mais cette theorie a connu beaucoup de critique de personnes maintenant 
la faute comme fondement de la responsabilite civile : Planiol, Capitant et Ripper. 



Ill, revolution de la jurisprudence : 

L'objectif est de venir au secours des victimes, elle a ceuvre de beaucoup de maniere. 

La premiere evolution, extension de la responsabilite contractuelle : initialement les accidents 

survenues dans l'inexecution d'un contrat etait considere relevant de la responsabilite 

delictuelle ou quasi delictuelle. Le voyageur victime d'un accident de transport devait 

administrer une faute delictuelle ou quasi delictuelle. La Cour de cassation dans les annees 

1910 : tous les contrats de transports mettent a la charge du transporteur 1' obligation de le 

conduire a destination sain et sauf. 

Obligation de resultat dispensant la victime d'administrer la faute du responsable. Les 

obligations de securite se sont etendues. 

2° evolution : la jurisprudence et la reparation des dommages. Le droit de la responsabilite 

civile n'est efficace que si les tribunaux donnent des indemnitee couvrant 1' ensemble des 

dommages, evolution de la Cour de cassation creant le principe de la reparation integrate. 

Dans tout proces la victime doit obtenir la reparation de tous ses dommages c'est-a-dire 

replacer l'etat dans l'etat avant le dommage. 

Chapitre 2 : distinction entre la responsabilite delictuelle et la responsabilite 
contractuelle : 

Ce sont les 2 branches de la responsabilite civile, la doctrine classique d'apres laquelle la 
responsabilite delictuelle est seulement traitee a 1' occasion de chacun des contrats en 
particulier, preference du terme de garantie. Par consequent la responsabilite contractuelle ne 
constitue que la sanction particuliere de l'inexecution ou de la mauvaise execution du contrat. 
Tout le monde admet que le domaine de la responsabilite, la responsabilite contractuelle et 
delictuelle mais primaute de la responsabilite delictuelle, c'est la responsabilite de Droit 
commun. 

Si il manque tel ou tel regie specifique en matiere de responsabilite contractuelle on pourra 
toujours recourir au regie de la responsabilite delictuelle. 

I. Les interets pratiques de la distinction de la responsabilite delictuelle et contractuelle. 

Pas de difference entre les 2 ordres mais in existe des differences accessoire. 

A. absence de differences fondamentales : 

La doctrine classique a soutenus que la difference majeure entre les 2 ordres reposait sur la 

notion de faute et sur la question de la charge de la preuve de la faute or peu a peu l'idee 

contraire d'unite de la notion de faute est apparue. 
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Arret de la 1° chambre civile du 1 5/11/89 : la Cour de cassation a refuse de casser un arret 

d'une Cour d'appel se fondant sur les articles 1382 et 1383 du Code civil alors qu'elle aurait 

du se fonder sur l'article 1147. La responsabilite delictuelle suppose la reunion des memes 

conditions que la responsabilite contractuelle fonde sur un manquement a une obligation de 

moyen. 

L'arret aborde la question de la charge de la preuve de la faute, la doctrine classique jusqu'au 

milieu du XX° pose que la victime qui se prevaudrait de la responsabilite delictuelle ou quasi 

delictuelle devait prouver une imprudence u une negligence de l'auteur du dommage, elle en 

serait dispense sur le fondement de la responsabilite contractuelle ou il suffirait de prouver 

l'inexecution contractuelle. Pas d'interet de distinguer les 2 responsabilites car il serait tres 

souvent impossible pour la victime d'agir sur le terrain delictuel tellement est difficile la 

preuve de la faute. 

Aujourd'hui l'idee est admise que la distinction relative a la charge de la preuve tient a la 

difference suivante : 

L'obligation inexecutee, contractuelle ou delictuelle est parfois une simple obligation de 

prudence ou de diligence, de moyen ou au contraire l'obligation inexecute est une obligation 

determine ou obligation de resultat. La victime n'a pas besoin de rapporter la preuve de la 

faute que si l'obligation est une obligation de moyen. 

B. les differences accessoires entre les 2 ordres : 

Application de regies plus favorable pour la victime en matiere delictuelle ou en matiere 

contractuelle. 

Les regies de competence juridictionnelle s'appliquant a la responsabilite delictuelle sont 

souvent plus avantageuses pour la victime specialement en matiere de competence 

territoriale : article 46 du NCPC : regie d' option de competence, assigne ou demeure le 

defendeur ou assigne dans le tribunal du lien ou le fait dommageable a ete commis. Le 

tribunal du lien ou le dommage a ete subis par la victime. De plus supposons un dommage 

ceuvre de plusieurs personnes, plusieurs coresponsables, coauteur du dommage : c'est la Cour 

de cassation qui donne une facilite pour la victime en pouvant obtenir une condamnation des 

responsable in solidum. Ainsi la victime pourra reclamer l'integralite a l'un des coauteurs, 

ceux-ci devant entre eux exercer une action recursoire. Pour un resultat identique la 

responsabilite contractuelle necessitait 1' existence d'une solidarite entre les auteurs c'est-a- 

dire 1' existence dans le contrat d'une clause de solidarite. 

Exception en matiere commerciale. Autre difference en responsabilite contractuelle la victime 

ne peut obtenir reparation que des dommages previsibles (prevus par le contrat, ou pouvant 

etre prevus par le contrat). 

En matiere delictuelle, tout les dommages peuvent etre repare qu'ils soient previsibles ou 

imprevisibles. De plus, en matiere contractuelle la victime peut toujours se voir opposer une 

clause elusive (exclue totalement la responsabilite) ou limitative (exclue partielle). 

En matiere delictuelle, ces clauses sont toujours repute inexistante. Elles ne peuvent avoir 

aucun effet en matiere delictuelle et quasi delictuelle. Au contraire d'autres regies milite en 

faveur de responsabilite contractuelle. Regie de competence juridictionnelle donnant une autre 

option a la victime : elle a le choix entre le tribunal du lieu ou demeure le defendeur et le 

tribunal du lieu de la livraison effective de la chose ou le tribunal de l'execution du contrat si 

le contrat avait pour objet une prestation de service. 

Regies de prescription, Loi sur les accidents de circulation (5/07/1985) a modifie l'article 

2270-1 du Code civil. Loi d'application generate : toutes les actions en responsabilite extra 

contractuelle, toutes ces actions sont prescrites par 10 ans a compter de la manifestation du 

dommage ou de son aggravation. 

2. les conditions de la responsabilite contractuelle 
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Reunion de 2 series de conditions cumulatives : 

A la necessite d'un contrat valable entre l'auteur du dommage et la victime : 

1. existence d'un contrat : 

L'application pose des difficultes dans certaines circonstances : le dommage peut se produire 

dans une periode pre contracruelle : la conclusion d'un contrat peut etre precede d'un avant 

contrat. La victime doit prouver l'existence de cet avant contrat pour que la victime se prevale 

des regies contractuelles. 

Autre situation anecdotique : une personne est invitee a diner chez des amis et est intoxique 

par les plats offerts : action en responsabilite civile ou la Cour de cassation pose que la 

responsabilite ne peut jamais etre contracruelle. 

La circonstance du transport gratuit ou benevole. Personne transports gratuitement dans la 

victime d'une amies. La Cour de cassation a longtemps admis qu'il y avait un contrat de 

transport a titre benevole. Cela permet a la Cour de cassation de faciliter la taches probatoire 

de la victime car le transport est fonde sur une obligation de resultat. 

Depuis la Loi du 5/07/05 : la jurisprudence de la Cour de cassation n'a plus d'interet car la 

Loi s' applique independamment d'une relation contracruelle entre le responsable et la 

victime. 

2. le contrat doit etre valable : 

Quand le contrat est nul ou inexistant quel que soit la nature de la nullite il ne peut jamais y 
avoir de responsabilite contracruelle consecutive. 

3. le contrat doit avoir ete conclu entre I 'auteur du dommage et la victime : 
Le principe souffre t-il d' exception ? 2 categories d' exception : 

La premiere est 1' exception des chaines de contrat ou de groupe de contrat ou il peut exister 2 
responsabilites contractuelles etendus qui depasse les seuls contractants. 
2° exception : la stipulation pour autrui au benefice des creanciers alimentaire. La Cour de 
cassation a pose que dans des circonstances parti culieres comme 1' execution d'un contrat de 
transport. Le voyageur en concluant le contrat de transport stipule pour lui mais aussi pour les 
parents a l'egard desquelles il etait tenu ou pourrait etre tenus d'une obligation alimentaire. 
Les ayants droit du voyageur decede peuvent agir sur le fondement de la responsabilite 
contracruelle compensant le deficit de 1' obligation alimentaire. Ajout dans le contrat de 
disposition qui n'y figure pas. La jurisprudence est nee dans les annees 30. 

B. la necessite d'un dommage resultant de l'inexecution du contrat : 

Pour que la responsabilite contracruelle soit mise en ceuvre il faut un lien direct entre le 

dommage et le contrat. Le dommage doit resulter de l'inexecution par le debiteur d'une 

obligation assume en concluant le contrat. 

2 series de difficultes : 

Les obligations inexecutees peuvent etre des obligations legales 

Les obligations inexecutees peut etre accessoire nee du contrat. 

1° cas : l'inexecution d'une obligation legale : 
Donne par la Cour de cassation en une seule circonstance, c'est la responsabilite des notaires. 
Elle a toujours posee que cette responsabilite etait specifique qualifie d'ordre public. En 
raison de la place et de la fonction du notaire. Cette qualification donne a la responsabilite une 
nature toujours extra contracruelle c'est-a-dire delictuelle ou quasi-delictuelle. Aujourd'hui, 
pas d' application au dela du notaire, pour les avoues beaucoup d' arret de la Cour de cassation 
qui ont retenus la responsabilite contracruelle. 

2 ° cas l'inexecution d'une obligation accessoire : 
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La cour de cassation a pose tot que la responsabilite contractuelle ne naissait pas strictement 
des obligations essentielles du contrat mais resultait de l'inexecution de la mauvaise 
obligation meme accessoire pouvant etre express ou tacite. Etendus le champ d' application de 
la responsabilite contractuelle en hesitant pas a force le contrat pour y decouvrir des 
obligations non prevus par les contractants, ceci pour proteger les victimes. Obligation de 
securite d' information et de conseil considere comme des obligations accessoire. 

3. le non cumul des responsabilites contractuelles et delictuelles : 

Un dommage resultant de l'inexecution d'une obligation contractuelle, et la victime 
creanciere assigne le debiteur qui n'a pas execute et pourra invoquer les regies de la 
responsabilite contractuelle mais elle est contrainte d'assigner sur le fondement contractuelle, 
elle pourrait trouver des avantages a se placer sur le fondement delictuel : la victime dispose 
t'elle d'une option ? 

La these repondant affirmativement est la these du cumul des 2 ordres de responsabilite. 
Terme maladroit car on ne permet pas a la victime d'intenter 2 action ni meme dans une seule 
action de cumuler des regies empruntes les unes a la responsabilite contractuelle et les autres a 
la responsabilite delictuelles. La victime peut elle choisir dans son action, dispose t'elle d'une 
option ? 

Hesitation de la Cour de cassation jusqu'en dans les annees 20 : arret de principe de la 
chambre civile du 11/01/1922. Lorsque sont reunis les conditions qui donne a la 
responsabilite une nature contractuelle et que sont done en cause des rapports entre 
cocontractants, la victime ne peut pas meme si elle en aurait interet invoque les regies de la 
responsabilite delictuelle. Principe du non cumul. Des contractants sont toujours libres sur le 
fondement de la liberie contractuelle de stipuler dans le contrat une clause d' interdiction de 
1' option. En cas d'inexecution, la responsabilite ne sera regit que par les regies contractuelles 
ou ils concluent une clause d'octroie de l'option : en cas d'inexecution, la responsabilite ne 
sera regit que par les regies contractuelles, soit par les regies delictuelles. Cela s'applique 
quand les contractants n'ont pas regie la question de l'option. II appartiendra aux juges du 
fond de rechercher la volonte des contractants. Les parties ont traces dans le contractant les 
regies applicable en matiere d'inexecution sans qualifier ces regies e'est-a-dire sans dire de 
faire appel aux regies delictuelles. En stipulant ces regies, les contractants ont necessairement 
voulus ecarter toutes les regies contraire y compris de la responsabilite delictuelle. 
2° cas : les parties n'ont rien convenues en cas d'inexecution du contrat. Les parties ne sont 
pas necessairement referees aux regies suppletives de volonte applicable en matiere de 
responsabilite contractuelle, ce raisonnement exclue 1' application de regies contraire 
emprunte a l'ordre delictuelle. Par consequent il y a application du principe de non cumul des 
responsabilites. 

II existe des distinctions a faire entre des juri dictions civiles et les juridictions repressives. Les 
regies d'application sont fermes uniquement devant les juridictions civiles, les juridictions 
repressives dans certains cas vont tracer des lien entre les 2 ordres de responsabilite. 
Position classique de la chambre criminelle de la Cour de cassation : principe d'autonomie de 
la faute contractuelle par rapport a la faute delictuelle. Ceci pour inciter les juridictions 
repressives a ne connaitre que la faute delictuelle. 

Supposons que l'inexecution d'un contrat releve les caracteres d'une infraction penale, dans 
un tel cas les juridictions repressives sont obliges de qualifier la faute delictuelle e'est-a-dire 
appliquer les article 1382 et 1383. De cette maniere la chambre criminelle reconnait a la 
victime indirectement une option ou meme un cumul d' action parce que la victime deboute au 
penal pourra toujours agir devant les juridictions civiles en responsabilite contractuelle ou si 
Taction civile est prescrite devant les juridiction repressive par 10 ans, la victime aura un 
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delai de 30 ans pour porter son action contractuelle devant les juri diction civile. Position 
remise en question par un principe figurant dans l'article 4-1 du CPP : principe de dualite des 
fautes civile et penale non intentionnelle. Ce texte est issu du 16 septembre 2003. II dispose 
« l'absence de faute penale non intentionnel ne fait pas obstacle a l'exercice d'une action 
devant les juri diction civile afin de reparer un dommage sur le fondement de l'article 1383 si 
l'existence de la faute civile prevus par cet article est etablis. Etend ce principe a l'hypothese 
inexcusable commise par 1'employeur en matiere d'accident de travail. 
Un salarie avait ete victime d'un accident en intervenant manuellement sur le dispositif d'une 
machine arrachant son bras, la Cour d'appel a pose que la juri diction devait respecter les 
decisions penale par le principe d'autorite du penal sur le civil or 1'employeur relaxe devant le 
tribunal correctionnel cela a rendu impossible toute indemnisation car la faute etait non 
intentionnelle. Par l'article 4-1 la Cour de cassation dit qu'elle dissocie la faute civile de la 
faute penale non intentionnelle : principe absolue de dualite des 2 fautes. Cette Loi de 2000 
renouvelle le lien entre les fautes contractuelles et delictuelle dans le cas ou la faute commise 
a le caractere de faute penal non intentionnel, elle depasse la distinction entre la faute 
contractuelle et la faute delictuelle en reconnaissant que dans tout les cas ou une faute non 
intentionnel est comprise, l'absence d'une qualification penale n'empechera pas la victime de 
porter son action devant les juridiction civile. Cela marque 1' indifference de l'exercice d'une 
action repressive prealable. 

Ss Titre 2 la responsabilite delictuelle 

Chapitre 1 les conditions de la responsabilite delictuelle 

C'est l'article 1382 du code civil qui pose 3 conditions egales un dommage, un fait generateur 
de responsabilite ou fait dommageable et un lien de causalite, c'est 1' explication logique qui 
unis le dommage au fait generateur. 3 conditions cumulatives. 

1. la notion de dommage 
A. definition : 

C'est l'atteinte portee a un interet du sujet de droit, cette definition nous montre qu'il y a 
toujours dans le cas d'un dommage une diminution des satisfactions individuelles que la 
victime peut tirer de sa qualite de sujet de Droit. Definition abstraite car il est impossible de 
determiner limitativement les valeurs attaches a une personne car ce qui est en cause c'est la 
liberte du sujet de droit, liberte illimite par principe, sauf atteinte au droit d'autrui, le 
dommage realise une atteinte a la liberte du sujet de Droit. 

Distinction entre le droit objectif et droit subjectif, il appartient au droit objectif de definir les 
Droits de chacun et ainsi de definir les possibilites de gener autrui, la possibility d'etre la 
source du dommage. Or ces possibilites ne sont jamais elle raeme illimite car chacun a le droit 
de se plaindre des agissements d'autrui mais chacun ne peut attendre a etre juridiquement 
console. Idee pose par Carbonnier : c'est la consolation juri di que. Les dommages et interet 
sont attribues par le juge en reparation du dommage. 

Qu'est il possible de soulever devant le tribunal, quels sont les dommages qui meritent 
reparation ? Est juridique ce qui peut etre judiciaire c'est-a-dire ce qui peut sembler 
raisonnable de transmettre a un juge. Le juge fait le tri des dommages meritant reparation. 
C'est un tri d'intuition ou celle du juge joue un role fondamental. La Cour de cassation a 
repris cette idee et a pose 1' expression : « peuvent etre repare les atteintes aux interets 
legitimes juridiquement protege. L'interet legitime c'est l'interet licite. Le Droit n'a jamais 
proteger des interet qui contredisent a ses exigences, constamment la Cour de cassation pose 
que la destruction dans un accident d'une cargaison de contrebande ou de produit illicite ne 
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peut jamais constituer un dommage. La denonciation exacte d'une infraction penale n'est pas 
en elle raeme source de dommage. L'interet doit etre juridiquement protege. Le juge doit 
prendre en compte l'expansion de l'individu dans toutes ses manifestation, c'est-a-dire dans le 
champ d' application du Droit et dans cette confrontation, le contexte economique et social 
joue un role fondamental, il s'agit de culture et de civilisation. 
B. Les differentes categories de prejudices : 

1 / le prejudice materiel : il se definit comme une atteinte patrimoniale et celle-ci peut porter 
sur tout le droit de l'individu. En effet atteinte a des droits reels ou atteinte a des droits de 
creance, exemple de l'aide apporte par un tiers a la violation d'une obligation de non 
concurrence. Ici, c'est 1' atteinte qualifie de materiel et jamais le droit atteint pouvant etre 
corporel ou incorporel. Ce prejudice est le plus simple a definir aussi bien quant a son 
existence qu'a son evaluation car tout ce qui est patrimonial est necessairement monetaire. 
C'est une regie de reparation simple, c'est le principe en nature, exemple de la destruction 
d'une construction en nature, si elle n'est pas possible la reparation se fera par equivalent sur 
le fondement de dommages et interets. 

2 / le prejudice moral : c'est une atteinte a des interets non patrimoniaux comme 1' atteinte a 
l'honneur. Dans ces circonstances, la reparation en nature est soit impossible, soit incomplete, 
c'est presque toujours l'allocation d'une somme d'argent qui repare ce prejudice. La 
reparation se base sur l'idee que l'argent peut reparer ce prejudice : la reparation se base sur 
l'idee que l'argent peut tout payer et reparer l'integralite des dommages moraux. Ceci ne 
signifie pas que tout puisse avoir une equivalence monetaire, en effet l'argent est la seule 
chose donnant au creancier le choix de la compensation la plus adequate. L'indemnisation du 
prejudice morale repose done sur le postulat de la liberte su sujet de Droit. 

3 / Le prejudice corporel : il ne peut pas purement etre considere comme une troisieme 
categorie de prejudice mais la doctrine et la jurisprudence le classe separement car constituant 
un amalgame difficile a de composer des 2 groupes precedents de prejudice. C'est une atteinte 
porte a la personne humaine et on en fait une classification fonde sur le critere de gravite de 
l'atteinte permettant de distinguer 2 types de prejudice. 

A/ V atteinte a Vintegrite physique : les blessures, a plusieurs aspects d'abord des 
aspects materiel comme la perte materiel ou le juge incluse les firais medicaux, frais 
d'hospitalisation et frais d'assistance d'une tiers personne. A cote de cela il y a le gain 
manque qui est toujours une incapacity de travail. 

Les aspects moraux : le plus frequent le pretreim doloris, douleur physique de la victime. II 
peut y avoir une serie d' aspects moraux, comme le prejudice esthetique, comme la souffrance 
moral de ce voir atteint dans son esthetique corporel. Prejudice d'agrement comme l'atteinte 
de la capacite a jouer de la vie. Exemple : ne plus pouvoir pratiquer tel sport. Tout ces 
prejudices font toujours l'objet devaluation et constitue des fait juridiques c'est-a-dire que les 
juges du fond sont souverain pour evaluer ses prejudices par des criteres objectifs c'est-a-dire 
evalue par leur gravite et non pas sur 1' aptitude personnel a les ressentir. 

2 Taction de vie dommageable : 

Question de vie et de bio ethique. Un handicape peut-il se plaindre en justice avec un 

handicape congenital. Action en justice intente au nom de l'enfant contre le medecin qui a 

commis une negligence a l'origine de la naissance aggrave d'un handicap non desselle 

pendant la grossesse qui aurait ete sanctionne par un avortement therapeutique. 

L'action repose a la privation pour les parents de recourir a l'avortement therapeutique si les 

parents auraient su l'handicap. 

Les procedures ont augmente suite a 1' obligation medical e d' information, reproche au 

medecin de ne pas avoir informe les parents. Action refuse par la Cour de cassation pendant 
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longtemps : l'affaire Perruche : une erreur avait ete commise par un laboratoire d'analyse 

medical dans la realisation du test de rubeole. Et le medecin n'a pas informe les parents de la 

marge d'erreur. L'enfant est nee handicape. Les parents contre le laboratoire et le medecin ont 

reclame l'indemnisation de l'enfant. 

17//1 1/2000 D. 2001 jurisprudence page 332, Assemblee pleniere repris par d'autre arret, 3 

arrets du 13/07/01, et 2 arrets du 28/11/01 : « l'enfant ne handicape peut demander la 

reparation du prejudice resultant de son handicap si ce dernier est en causalite direct par les 

fautes commises par le medecin forme avec sa mere l'empechant d'exercer son choix 

d'interrompre sa grossesse. » beaucoup de controverse, dans la presse et aussi en doctrine. 

Une telle indemnisation fait poser que l'enfant serait titulaire des sa conception d'un droit a 

naitre normal a suppose que de tels critere de normalite puisse etre poses. La naissance 

devient sources de prejudices sa vie lui serait dommageable. Le prejudice en question ne 

serait pas un prejudice de vie mais un prejudice de vie avec handicap et done cette 

reconnaissance ne serait pas problematique car il y a un interet a ne pas vivre gravement 

handicape. La Loi du 17/01/75 a reconnu un tel interet autorisant l'avortement pour motif 

therapeutique. 

La vrais difficulte et que l'enfant ne peut pas s'exprimer a ce sujet, il appartiendra au juge de 

se prononcer sur le handicap. 

2° argument : il y a un risque de derive eugenique e'est-a-dire une selection des etres humains 

en posant une distinction avec des vies ne meritant pas d'etre vecu. 

L'indemnisation d'un handicap suppose une appreciation de la qualite de vie posant que la vie 

d'un handicape est plus difficile que celle d'une personne disposant de toutes ses ressources. 

Le juge se refere a une norme biologique de bonne sante. Le juge fait cette evaluation pour les 

accidents. 

3° argument : crainte de faire ressentir aux personnes handicape la mediocrite de leur 

existence par la reconnaissance judiciaire du handicap. Cette jurisprudence s'explique 

incontestablement de la defaillance francaise dans la prise en charge de la personne 

handicapee et dans les structures indemnitaire et sociale pouvant accueillir les handicapes. 

Cette jurisprudence conduirait a des abus : 

- grand nombre d' action contre les medecins 

- possibility donne a l'enfant de se retourner en justice contre sa propre mere en lui reprochant 
de ne pas avoir procede a un avortement : e'est un cas d'ecole, l'enfant doit prouver 
l'existence d'une faute de sa mere, il faudrait que la mere ai connaissance des risques 
d'anomalie grave et anormale de l'enfant. 

Mouvement de greve des gynecologues, le comite national d'ethique saisit par le president 
rendant un avis le 29 mai 2001 contre la jurisprudence perruche. 

Une loi a ete votes le 4/03/2002, loi anti perruche : « loi relative au droit des malades et a la 
qualite du systeme de sante ». Elle comporte 100 articles retouchant beaucoup de Code. Le 
code civil, le code penal, le code du travail, le code des assurances et le code de la securite 
sociale. 3 parties : 

- democratie sanitaire : contre oligarchic medical e'est-a-dire la toute puissance des medecins 
avec des Droits pour la personne malade. Droit a connaitre le fonctionnement de tout systeme 
medical. 

- qualite de systeme de sante : competence des medecins. 
Le premier titre comprend 2 points : 

- solidarity nationale face au handicap, emotion de l'affaire perruche cause par le desarroi de 
la societe face au handicap : tout les commentateurs ont souligne la deficience de l'aide 
francaise aux handicape a compare au depense considerable du au handicap. Nul ne peut se 
prevaloir d'un prejudice du a sa naissance. Rejet de la responsabilite civile pour le handicap 
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de naissance. Toute personne handicape a droit quelque soit la cause de sa deficience a la 
solidarite de 1' ensemble de la collectivite nationale. 

2° point : position du Droit de la responsabilite civile face au handicap de naissance. La Loi 
de 2002 limite le Droit a reparation au seul cas de faute. Retour aux fondements classiques de 
la faute. Analyse differemment selon que le demandeur soit 1' enfant ou ses parents 

1. I 'enfant nee handicape : 

La Loi pose le principe : personne nee avec un handicap du a une faute medical peut obtenir 
la reparation de son prejudice quand l'acte fautif a provoque directement le handicap ou l'a 
aggrave ou n'a permis de prendre les mesures susceptibles de l'attenuer. La Loi sanctionne les 
hypotheses d'un handicap directement cause par la faute medical ou handicap non traite en 
raison de la faute medical. II existe aujourd'hui peu de handicap congenitaux qui peuvent etre 
traite ou attenuer. 

Cas ou la faute medical viendrait d'une tentative manque d'avortement qui serait directement 
a l'origine de l'handicap de l'enfant. Des analyses prenuptiales fausses qui ont fait croire a la 
mere qu'elle etait immunisee contre la rubeole. 

Aujourd'hui, le handicap cause par une faute medical est indemnisable que la victime soit un 
embryon, un foetus, un nouveau nee ou un adulte en se placant au moment de la realisation du 
dommage. Reparation integrate pour tous les chefs de prejudice economique et moraux. 

2. le Droit a reparation des parents de l'enfant nee handicape : 

Quand la responsabilite d'un professionnel ou d'un etablissement de sante est engage vis-a- 
vis des parents d'un enfant nee avec un handicap a la suite d'une faute caracterisee les parents 
peuvent demander une indemnite au titre de leur seul prejudice et n'incluse pas les charges 
particulieres nee de ce handicap car relevant de la solidarite nationale. 

Nouveau terme pour qualifier les fautes : faute caracterise n'existant pas dans les fautes 
civiles. Ce terme signifie que la faute doit etre precisement determined dans 1' application 
souveraine des juges du fond. Ce qui est reparable c'est le prejudice moral des parents devant 
le handicap de l'enfant incluant les charges particulieres lies au handicap. 

C. le dommage par ricochet : 

La personne a ete atteinte dans ses interets materiels et moraux et par repercussion une autre 
personne va subir un dommage, il y a 2 victimes. La premiere immediate ou initial et la 2°par 
ricochet ou mediate. Le dommage par ricochet ou mediat ou reflechit. Accident mortel car il 
prive de leur ressource les personnes dont la victime assurait la subsistance c'est-a-dire 
l'epoux et les enfants a charge. 
II existe 2 categories de prejudice : materiel et moral. 

1. les prejudices materiels : 

Accident mortel creant une jurisprudence. Quand la victime subit des blessures entrainant une 

incapacity de travail et la victime recevra une indemnite compensatrice retablissant ses 

ressources avant 1' accident. Le champs d' application de ce dommage : en cas d' accident 

mortel que les heritiers vont recueillir les droits de celle-ci. Les heritiers se bornent seulement 

a faire valoir les droits de la personnes lui raeme sur le fondement de la continuity de la 

personne. Ici, nous supposons que le demandeur invoque un prejudice personnel et il importe 

peu qu'il soit heritiers. 

A quelle condition le prejudice par ricochet peut-il etre indemnise ? 

Le point de depart est que la seule condition selon la Cour de cassation est la certitude du 

dommage. La Cour de cassation a toujours admis que cette condition etait remplie quand le 
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demandeur avait la qualite de creancier alimentaire. Sans 1' accident les subsides fournis 

auraient ete maintenus. 

La certitude s'entendait par la Cour de cassation comme une probabilite suffisante pouvait 

obtenir reparation, les parents et allies beneficiant de raerae aussi que les personne que le 

defunt aidait a vivre. Cette condition permettait a la Cour de cassation d'indemniser les 

concubins pour la perte accidentelle de leur compagnon. 

Revirement en 1937 par des arrets de la chambre criminelle du 13/02/1937 et de la chambre 

civile du 27/07/1937. La condition est que le droit a reparation est subordonne a la lesion d'un 

interet legitime juridiquement protege. Ne concerne que le cas de la concubine a qui la Cour 

de cassation a toujours refuse le droit a indemnisation. 

II existe 2 interpretations : 

- accent mis sur le mot de legitime, le revirement est limite a la seule situation de concubinage 
sur le fondement de Timmoralite a Tepoque des liens unissant la personne avec la concubine. 

- accent sur les mots « juridiquement protege » porte plus large car cet interet est la definition 
du Droit subjectif La jurisprudence de 1937, pour obtenir reparation il ne suffisait pas d'avoir 
ete lese dans un interet legitime mais precise l'atteinte a un Droit. Or seul les creanciers 
alimentaires, pouvaient administrer une telle preuve. 

Pendant 15 ans la Cour de cassation s'est prononce dans le 2° sens ecartant Taction de la 
fiancee et de l'enfant adulterin dont la filiation n'etait pas etablie. Toute personne 
benevolement secourus ne pouvait demander aucune indemnisation. 
3° phase de divergence entre la chambre criminelle et la chambre civile. 
La chambre criminelle a admis le droit a reparation des freres et sceurs, puis de la fiancee et 
puis de l'enfant adulterin ecartant la formulation de 1937 dans son sens le plus rigoureux. Le 
droit a reparation de la concubine et du concubin a ete admit : arret du 20/01/1959. 
Formulation pris dans son sens le plus large mais limite car aucun droit a reparation dans le 
cas de l'adultere. La chambre civile a eu une position plus ambigu, d'un cote la jurisprudence 
ecartait systematiquement Taction de la concubine toujours sur le fondement de 1937. D'un 
autre cote, la jurisprudence civile a assouplis sa jurisprudence en recevant Taction du 
demandeur n'etant pas creancier alimentaire. Passant de la 2° a la 1° interpretation de 
Tattendu du principe. 

4° phase : arret du 27/ 02/70 rendu par la chambre mixte, statuant en faveur de la concubine et 
T article 1382 du Code civil n'exige pas en cas de deces T existence d'un lien de droit entre le 
defunt et le demandeur en indemnisation. Inspire par la jurisprudence de la chambre 
criminelle mais une inconnue restait et que la jurisprudence posait une condition 
supplemental que le concubinage ne soit pas mele d'adultere. 

La cour de cassation dans un premier temps la chambre criminelle a maintenus sa 
jurisprudence de 1970 en Tassouplissant, l'adultere excluant la reparation que si il etait 
penalement punissable (jusqu'en 1975). 

Dans un Deuxieme temps le liberalisme a ete pousse plus loin. Arret du 19 juin 1975 : les 
conditions de T incrimination penale soit reunis devient indifferent. La Loi du 11 juillet 75 a 
abroge la penalite de l'adultere 

2. le dommage moral 

Dommage subit par une personne, fait souffrir une autre personne dans ces sentiments 

d' affection. C'est un prejudice moral par ricochet. On peut souffrir de la mort d'un etre cher 

et souffrir de la voir blesse ou de souffrir. Distinction si il y a eu deces de la victime 

immediatement. 

a. cas de deces immediat de la victime 
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Principe de la reparation admis mais 2 difficultes dans son application : les personnes qui 
souffrent dans leur affection peuvent etre beaucoup plus nombreux que celle souffrant dans 
leurs interets parti culiers : preuve du prejudice eminemment subjectif car dependant de la 
personnalite de chacun. Juridiquement la seule douleur est impossible a prouver directement 
entorse a 1' article 1382 du Code civil car le dommage est toujours presume ou le demandeur 
sera dispenser de prouver son prejudice. 

Arret de la chambre des requetes 2/2/1931 : necessite d'un lien de parente ou d'alliance entre 
la victime immediate et la victime mediate. Pendant longtemps Taction de la fiance et de la 
concubine car rejete en dommage materiel l'etait aussi en dommage moral. Periode 
d'hesitation quand la chambre criminelle a peu a peu admis Taction de la fiancee puis de la 
concubine dans T evolution de tout a Theure, jamais de distinction par la Cour de cassation 
entre les 2 dommages dont sont indemnisable. Arret du 16/01/62 : la premiere chambre civile 
a admis que le proprietaire d'un cheval de course puisse obtenir reparation du prejudice moral 
qui lui causait la mort d'un animal. Solution la plus liberate, toute personne justifiant de 
sentiment serieux d'affection peut invoquer son prejudice moral. 
b. I 'absence de deces de la victime immediate : 

Accident corporel n'entrainant pour la victime immediate que des blessures ou infirmites, ce 
sont les proches affectivement blesses qui peuvent dans leurs douleurs etre indemnise. La 
chambre des requetes dans un arret du 22/12/42 a ecarte la reparation et peu a peu la chambre 
civile et la 2° chambre civile ont admis cette action sous la condition que le dommage moral 
subit par la personne par ricochet soit d'une exceptionnelle gravite. Le prejudice immediat 
doit etre grave. Peu a peu la jurisprudence a abandonne cette restriction. Mais en raeme temps 
la jurisprudence de la chambre criminelle s'est separe de la jurisprudence civile en refusant 
Tindemnisation sous le fondement du caractere indirect du prejudice explique par des raisons 
purement procedurales tenant a Texercice de Taction publique devant les juri dictions 
repressives. Cela ecarte la possibility de demander reparation du prejudice par la voix de 
Taction civile devant les juri dictions repressives. L'assemblee pleniere le 12/01/79 « le droit 
d'exercer Taction civile devant les juridictions repressives dont Tun des effets est la mise en 
mouvement de Taction civile n'appartient qu'a ceux ayant souffert directement du dommage. 
Cela est combattu par la doctrine avec un argument d'une reparation devant etre exerce 
devant les 2 juridictions. La chambre criminelle a opereun revirement dans un arret du 
9/02/89, il resulte des dispositions des articles 1 et 3 du CPP que les proches de la victime 
d'une infraction sont recevable a recevoir la preuve d'un dommage dont ils ont 
personnellement souffert. 

II. la qualite de prejudice reparable : 

3 caracteres : personnel, certain et direct : 
A. un dommage personnel : 

2 problemes lies a cette condition : elle est relative pouvant etre individuel ou collective 

1. la condition relative : 



elle tient a la relation que presente le prejudice avec celui qui en reclame reparation. Evidente 
car il s'agirait de Tapplication de la regies procedurale generate : Tinteret a agir. 
Condition pouvant presenter des difficultes tenant a 3 raisons. La premiere est celle de 
negligence privee : la doctrine reconnait a la responsabilite civile une fonction de reparation 
des dommages et une raison de prophylaxie sociale c'est-a-dire preventive de la responsabilite 
civile. Cela a une fonction dissuasive pour les responsables, en exercant son droit subjectif a 
reparation toue victime lutte aussi pour le droit objectif 
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Argument de moral, action des victimes fondamentale pour un traitement equitable des 
responsables. Argument vrais quand la responsabilite est base sur la faute et doivent etre traite 
de la raeme maniere. 

Developpement de l'assurance de responsabilite avec 1'augmentation des contrats de 
responsabilite, le proces en responsabilite devient un proces corporatiste exerce entre les 
compagnies d' assures. Ces assurances n'empechent pas le jeu classique des actions en 
responsabilite s'appliquant au compagnie d'assurance par le mecanisme de la subrogation. 

2. les conditions individuelles ou collectives : 

Aujourd'hui collectivisation des actions en responsabilite civile qui conduit a rassembler les 

prejudices de raeme nature imputable aux memes responsables pour obtenir des reparations 

groupees. Les personnes morales sont constitutes dans le but d'exercer ces actions groupees. 

Les actions collectives sont differents des actions groupees. 

Les actions collectives, une personne morale en general une association desinteressee 

subissant un prejudice porte a une valeur qu'elle defend. Exemple des associations de defense 

de l'environnement. 

Les actions groupes, exerce par une personne morale mais pas toujours, Taction groupe 

suppose des prejudices identiques ressentis par plusieurs personnes pour des fautes similaires. 

Le droit francais ne l'admet qu'a des conditions posees par une Loi du 18/01/1992 codifie 

dans les articles L 422-1, -2 et -3 du Code de la consommation : elle autorise les associations 

de consommateurs a condition d'etre agree et representative sur 1' echelon national a agir sur 

le prejudice de plusieurs consommateur pour le fait d'un professionnel. L'association agit au 

nom et pour le compte des victimes fonde par un mandat ecrit par au moins 2 consommateurs. 

L'indemnisation ira directement aux victimes. Projet d'ouverture aujourd'hui de Taction 

groupe. 

B. un dommage certain 

Le demandeur doit prouver Texistence et Tetendus du dommage, seul le dommage actuel 

puisse etre indemnise. Le dommage actuel est celui completement consomme au moment ou 

il est examine par le tribunal. Question de la graduation des dommages, quel est le lien que le 

dommage doit entretenir avec la certitude pour etre indemnise ? 

Plusieurs types de dommage. 

Le dommage eventuel : c'est un fait seulement susceptible d'engendrer un prejudice, pour 

Tindemniser le tribunal devrait operer des conjectures, le dommage ici n'est pas 

indemni sable. 

Le dommage futur : un fait qui est prejudiciable mais le fait dont les consequences ne pas 

toutes instantane. Permanence du dommage ou renouvellement continus du prejudice. Le 

prejudice est reparable. 

Quelle technique utilisee pour evaluer le prejudice ? 

Par exemple une vente accordee par le tribunal pourra tout a fait integrer cette composante des 

consequences futur et certaine du dommage. 

Si ces dommages peuvent etre mesures : le tribunal peut les quantifier mais le tribunal peut 

inclure une reserve d' aggravation c'est-a-dire accorder une indemnisation si T aggravation se 

manifeste. 

Le prejudice aleatoire : indemnisation de la perte d'une chance : le tribunal tiendra compte 

dans Tindemnite de T evaluation previsible dans la vie de la victime : le cheval de course tue 

dans un accident : le tribunal statue sur les chances futures de ce cheval de gagner des 

courses, le tribunal applique un coefficient de probability. 

C. le dommage doit etre direct : 

Un moment ou les effets sont trop eloignes pour etre rapporte a leur source : dans 
l'indemnisation le tribunal devra tracer la chaine des consequences de Taccident : 
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l'indemnisation d'une consequence n'est possible que si elle se rapporte directement a la 
consequence precedente, des 1' instant que le rapport de consequence n'est plus qu'indirecte 
rindemnisation est refuse. 



Section 2 le fait dommageable : 

C'est l'activite a l'origine du dommage de 3 sortes : 

- personnel au responsable : c'est le fait personnel. 

- les agissements d'autrui : c'est le fait d'autrui. 

- comportement d'une chose dont on doit repondre : le fait de la chose. 

Ss section 1 le fait personnel 

II esttraite dans les articles 1382 et 1383 du Code civil. 

L'article 1382, la faute, c'est un fait anormal, le comportement d'une personne est incorrect, 
maniere dont la jurisprudence repartis les roles entre les juges du fond et la Cour de cassation. 
Les juges du fond vont constater par une appreciation les circonstances de fait et la Cour de 
cassation controle la qualification donne par les juges du fond de fait fautif ou de fait non 
fautif 

La faute est le comportement anormal d'une personne, dans un premier temps recherche de 
l'anormalite type de comportement et ensuite rechercher les comportements anormaux. 
Paragraphe 1 l'anormalite type du comportement : 

Un individu a une conduite normale c'est-a-dire fautive des l'instant qu'il ne comporte comme 

le bon pere de famille l'aurait fait dans les memes circonstances. La faute est un ecart de 

conduite par rapport a une reference de l'homme droit c'est-a-dire normal em ent prudent et 

avise. 

Distinction du comportement intentionnellement dommageable qui est different de la simple 

imprudence ou negligence. 

Article 1382 du Code civil, comportement appele un delit civil 

Article 1383 ou le comportement appele un quasi-delit civil. 

A. la faute intentionnelle : 

1 . la notion : cette faute suppose la volonte de causer un dommage a autrui. Cette volonte peut 
correspondre a une volonte de nuire a la victime mais cette condition n'est pas necessaire. II 
suffit que l'individu soit conscient que dans son comportement susceptible de realiser un 
dommage et persistant dans son attitude. 

Exemple : un artiste n'assurant pas la representation promise. Absence d'intention de nuire 
mais cet artiste ne peut avoir aucun doute du dommage qui resulterait de sa defection : c'est 
une faute intentionnel. Elle conduit le juge a examiner l'etat d'esprit de l'auteur du dommage. 
Cet examen conduit a l'impossibilite de retenir une faute intentionnel contre des personnes 
privees de discernement : 2 categories : Le dement et l'enfant en bas age : l'infans. 

2. les faits justificatifs : Notion commune au droit civil et penal : exceptionnellement la faute 
intentionnelle est justifiee exonerant la personne de sa responsabilite : fait exoneratoire. 
Principe d' appreciation de la faute : il existe toujours et releve du juge du fond. Celle-ci est 
faite in abstracto : l'intention de causer un dommage a autrui va cesser d'etre fictive si aucun 
ecart de conduite au bon pere de famille : cas ou l'homme avise aurait cause le dommage. 
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A. les cas indiscutables : 

II y a 3 cas : la legitime defense, l'ordre de la loi et le commandement de l'autorite legitime. 
Toujours cause de justification : tous ces faits fond disparaitre la responsabilite civil du 
dommage, la responsabilite ne peut etre retenu ni sur la faute ni sur aucun autre fondement. 

B. les cas discutables : 

L'etat de necessite. Cet etat suppose qu'une personne soit mise en presence d'un peril pour 

elle-meme et pour autrui. Choix entre 2 solutions, supporte le peril ou tente de l'eviter en 

commentant une faute. Si la personne tente d'eviter le peril devra t'elle reparer civilement le 

dommage cause ? 

La Cour de cassation raisonne en 2 temps : 

A cette situation supprime tout faute car le bon pere de famille n'aurait pas agit 

differemment. Une indemnisation de la victime peut etre envisagee. Autre fondement que 

celui de la faute. 

Le consentement de la victime : atteinte a une valeur patrimoniale ou corporelle ? Pour la 

valeur patrimoniale : le consentement de la victime fait disparaitre la responsabilite. Pour les 

dommages corporels, principe d'ordre public de l'intangibilite du corps humain : l'auteur 

d'une atteinte de l'integrabilite corporelle ne peut invoquer l'accord de la victime. Exception 

a 1'article L 209-4 du Code de la sante public : intervention medical justifie par un imperatif 

de sante et de recherche medical. La Cour de cassation retient la responsabilite civile d'une 

personne medicale procedant a une sterilisation masculine seulement par convenance 

personnelle. 

Acceptation des risques par la victime : pas une cause d' exoneration de la responsabilite 

delictuelle, l'acceptation des risques ne peut influencer l'appreciation des juges du fond du 

comportement : comme la participation a des sports violents. 

L'existence de ce cadre violent impose de ne plus considerer certain geste comme fautif alors 

que sortis du cadre il s seraient fautifs. 

La Cour de cassation demande au juge du fond de verifier que les regies du jeu ont ete 

respectees. 

B. la faute de negligence ou d' imprudence : 

Caracteriser cette faute ou 2 criteres sont necessaire. Le tribunal va rechercher dans quelle 
mesure une personne s'est comportee de maniere prudente ou si elle a depasse le seuil de 
l'illiceite. C'est la premiere composante de la faute. 

La deuxieme composante, pas fautive si elle a eu conscience de son comportement : la 
deuxieme question, celle de l'imputabilite. 

1. l'illiceite : 

Existence de la faute et puis du degre de gravite. 

A. determination de l'existence de la faute : 

Determination du caractere fautif d'un comportement imprudent ou negligent. Appreciation in 
abstracto, a contrario on ecarte tout examen des particularites et aptitudes du responsable et 
l'examen de son niveau d'intelligence. Position de la Cour de cassation ferme mais celle-ci 
n'exclue pas une recherche de la gravite du comportement. 

B. la determination du degre de la faute : 

Prise en compte des particularites de la personne que Ton juge mais on les prendra en compte 
toujours par reference au prototype. Reference qui devient relative appreciation par les juges 
du fond d'une personne handicape en comparaison d'un bon pere de famille, relativite du 
prototype de reference. 

2. l'imputabilite : 

Cette question a longtemps divise la doctrine car deux conceptions possibles : 
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- classique, la faute civile resulte toujours de 1' addition de 2 composantes : illiceite et 
imputabilite. Le dement ou l'infans ne peuvent jamais etre fautif. Conduite anormale mais 
jamais imputable car ne peuvent apprecier la portee dommageable. Critique de la conception 
moderne a cause de la confusion entre la faute penale et la faute civile. La responsabilite 
civile ne sanctionne pas le responsable mais procure reparation. II n'est pas necessaire 
d'eriger l'imputabilite de la faute qui n'est compose que par l'illiceite. Faute objective, debat 
divisant la jurisprudence, le principe classique a d'abord ete celui de l'irresponsabilite de 
l'infans et l'aliene car la responsabilite est liee a la laision : on ne peut pas reprocher quelque 
chose a celui qui n'a pas conscience de ses actes. Irresponsabilite classique de l'infans et de 
l'aliene. En doctrine la position est critique car tres defavorable pour la victime et surtout pour 
les alienes. Pour l'enfant en bas age il existe toujours la possibility de mettre en ceuvre la 
responsabilite des parents. 

La Cour de cassation veut proteger les victimes faisant du principe de l'irresponsabilite une 
interpretation etroite. Pour le dement, seul l'existence de la demence au moment de la 
commission de l'acte fautif pouvait entrainer une irresponsabilite devant etre totale pour 
conduire a l'irresponsabilite. 

La Cour de cassation a pose qu'il fallait retenir la responsabilite de l'aliene quand son 
comportement etait du a une faute anterieure de sa part. 

La Cour de cassation a recherche directement la responsabilite de toutes les personnes 
pouvant interner l'aliene et ne l'ayant pas fait. Evolution destine a provoquer le legislateur 
afin qu'il regie se probleme de responsabilite. Loi du 3/01/1968, le benefice de 
l'irresponsabilite a ete enleve aux enfants et aux alienes. Ajout de l'article 489-2 du Code 
civil : « celui qui a cause un dommage a autrui sous 1' empire d'un trouble mental est oblige a 
reparation ». Cet article marque la suppression generate de la condition d'imputabilite. Le 
texte s' applique aux personnes majeures, les distinctions precedentes perdent leur raison 
d'etre. Pas d'examen de l'origine et de la gravite de la faute. La question posee : est ce que le 
texte s'applique a l'infans ? La question posee a cause de l'article 489-2 car dans une partie ne 
concernant que les personnes majeures. Mais il y a une interpretation extensive pour 2 
categories de personne : les mineurs aliene par une exegese du texte, le texte n'operait aucune 
distinction entre le majeur et le mineur : la responsabilite est differente de la capacite. 
Arret du 20/07/1976 : l'obligation a reparation prevus a l'article 489-2 concerne tous ceux qui 
sous 1' empire d'un trouble mental ont cause dommage a autrui. 

Infans : la question est reglee plus tardivement : la Cour de cassation s'est prononce dans une 
serie d'arrets rendus par l'Assemblee pleniere le 9 Mai 1984 : 4 arrets fondamentaux : 
principe de responsabilite de l'infans en admettant que les juges du fond pour sanctionner la 
responsabilite civile d'un mineur ne sont jamais tenus de s' assurer de son discernement. 
La Lo i de 1968 a supprime la condition d'imputabilite mais il faut poser la portee de l'article 
482-2, l'absence de discernement n'est plus une cause d'irresponsabilite mais n'est pas une 
condition suffisante de la responsabilite. L'article 489-2 n'efface pas l'article 1382, la 
responsabilite demeure toujours subordonne a la preuve d'une faute entendus comme une 
defaillance de conduite par consequent celui qui a malgre son jeune age ou sa demence s'est 
comporte comme un homme avise et prudent echappe a son obligation de reparation. 
Ce texte a permis l'avenement d'une notion nouvelle de la faute : la faute objective 
independante de toute conscience du comportement. Cette suppression critiquee par une partie 
de la doctrine : demoralisation du Droit de la responsabilite civile car le Droit commanderait 
de ne pas infliger de sanction a des personne dont on ne peut attendre qu'elles se conduisent 
raisonnablement. 

2. les differentes categories de comportements anormaux : 
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Tous faits quelconques : pas de difficulte car ils ont toujours ce denominateur commun de 
l'ecart de conduite par rapport au bon pere de famille : difficulte quand la personne cause un 
dommage en s'abstenant d'agir : faute d'abstention doit elle engendrer la responsabilite de 
son auteur dans les memes conditions que la faute de commission ? 2 categories : abstention 
dans Taction et abstention pure et simple. 

A. abstention dans I 'action 

Personne qui se livre a une activite en omettant de prendre les precautions necessaire afin 
d'eviter que l'activite ne cause un dommage a autrui. Exemple : le chasseur qui se dispense de 
prendre les precautions. 

Logique d'apprecier la faute d'abstention selon les criteres identiques a la faute d'abstention 
par reference a l'homme normal. 

Arret Branly de la Chambre civile du 27/02/51, livre d'histoire ou il retracait l'histoire de la 
TSF oubliant de citer E. Branly alors que ces travaux sont unanimement reconnus a l'origine 
de la TSF. Les heritiers poursuivent l'auteur en justice. La Cour de cassation considere que la 
faute prevue par les articles 1382 et 1383 peut consister dans une abstention que dans un acte 
positif L'abstention meme non dictee par la malice et l'intention de nuire engage la 
responsabilite civile. Arret critique par la doctrine sur le terrain de la liberie d' expression car 
ici on requiert a l'historien d'une information qualifies d'objective par la Cour de cassation. 

B. abstention pure et simple : 

L'auteur de l'abstention est etranger a la creation de la situation dommageable : situation de 
l'article 223-6 du NCP : l'infraction d'omissions ou Ton place les omissions de porter secours 
a autrui. Cette mise en jeu de la responsabilite civile pose des difficultes. Un passant assiste 
au spectacle de la detresse d'autrui : peut-on considerer que l'absence d' intervention a cause 
le dommage puisque le dommage se serait sensiblement realise. La Cour de cassation n'a 
jamais hesite a retenir la responsabilite civile de la personne qui s'abstient mais cette faute 
constirue une exception dans l'appreciation des fautes et la Cour de cassation admet que Ton 
puisse caracteriser la faute par une appreciation in concreto mais seulement dans les cas ou il 
n'y a pas eu intention de nuire. Les juges du fond peuvent rechercher les particularites 
eventuelles de celui qui par sa maladresse ou sa betise que son intervention etait necessaire. 
La faute civile constirue aussi une faute penale appreciee in concreto. 

Sous Section 2 : le fait d'autrui : 

L'article 1384 qui contient une serie de disposition pour les personnes civilement responsable 

des dommages cause a un tiers par une autre personne. La responsabilite des parents du fait de 

leur enfant mineurs, des artisans de leu apprentis, des commettants de leur prepose et des 

instituteurs de leurs eleves. La liste de responsabilite du fait d'autrui dans l'article 1384 plus 

le fait parti culier comme la responsabilite du proprietaire de journaux pour toutes les 

condamnation particuliere prononce par les tribunaux contre les directeur de publication, les 

auteurs, les imprimeurs, vendeurs ou afficheurs : article 44 de la Loi du 24/07/1881. 

Tous ces cas de responsabilite du fait d'autrui sont ils limitativement enumere : jurisprudence 

ferme, arret du 15/02/1956 : l'enumeration legale des cas de responsabilite du fait d'autrui est 

limitative et d' interpretation stricte. 

Revirement total : arret de l'Assemblee pleniere du 29/03/91 nomme Blieck : pourvoi en 

cassation se fondant sur le principe qu'il n'y avait pas de cas de responsabilite d'autrui en 

dehors des cas strictement prevus par la Loi : rejet du pourvoi mais sans le motiver d'une 

maniere specifique. Principe implicite de responsabilite du fait d'autrui. 

2 remarques : 

- la responsabilite du fait d'autrui, il faut au prealable etablir la responsabilite de cet autrui, la 

responsabilite ne le sera que si l'autrui Test aussi. 
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Tout ces cas de responsabilite peuvent se distinguer car certaine responsabilite repose sur une 
faute du civilement responsable alors que d' autre en sont independante et constitue des 
responsabilites de plein droit. 

1. les responsabilites du fait d'autrui classique fonde sur la faute : 

Responsabilite des instituteurs, parents et artisans, mais difference entre ces 3 regimes car 
c/elle des instituteurs repose sur une faute prouve alors que les 2 autres sur une presomption 
de faute. 

A. la responsabilite du fait d'autrui fonde sur une faute prouvee : 
Responsabilite resultant de 1' article 1384 alinea 8 : faute imprudence ou negligence invoque 
contre les instituteurs pour avoir cause le fait dommageable. D'abord, la victime devra 
prouver la responsabilite de l'instituteur qui repose sur un defaut de surveillance ou une 
autorisation contestable donne a un eleve. Cette faute est caracterisee de la raerae facon selon 
qu'il est membre de l'enseignement public ou prive, par reference a l'instituteur bon pere de 
famille. En revanche le texte opere une distinction selon que l'instituteur appartient a 
l'enseignement public ou prive. 

Faute commise par un membre de l'institution public : responsabilite de l'etat substitue celle 
de l'enseignement jouant pour les etablissements prives qui ont conclus avec l'etat un contrat 
d' association. Delai de 3 ans pour la victime pour agir contre l'etat, ici la competence est 
judiciaire. L'etat dispose d'une action recursoire contre l'institution pour les dommages et 
interets acquitte a sa place. Pour les enseignants de l'enseignement prive le proces se fera 
directement contre l'instituteur. 

2. les responsabilites du fait d'autrui classiquement fondes sur une faute presumee . 

Parent et artisan ou la victime doit demontrer la faute du civilement responsable car presume 
par la Loi. 

1. responsabilite des parents : 

Article 1384 alinea 4 : presomption de faute a l'encontre des parents pour les dommages 
causees par leurs enfants. L' alinea 7 permet aux parents de s'exonerer en prouvant qu'ils 
n'ont pu echapper au fait dommageable. Cette responsabilite suppose la reunion de 3 
conditions. 

a. la minorite de 1' enfant : 

Parent responsable que pour leurs enfants mineurs. Les parents ne repondent jamais sur le 
fondement de 1' article 1384 alineas 4 pour leur enfant majeur meme dement. Dans le cas ou 
des parents continuent de s'occuper de leurs enfants dements, la responsabilite des parents 
pourra toujours etre recherchee sous le fondement de l'article 1382. Si le mineur est 
emancipe, il n'entre pas dans ce champ d'application l'article 482 alinea 2 du Code civil. Les 
parents ne sont pas responsable de plein droit c'est-a-dire en leur qualite de pere et mere que 
le mineur pourra cause a autrui posterieurement a son emancipation. 

b. la cohabitation de l'enfant avec ses parents : 

Necessite de cette cohabitation c'est-a-dire une communaute de vie habituelle entre l'enfant et 
les parents, pas mis fin a cette communaute par une absence provisoire de l'enfant. A partir de 
quand l'absence est suffisamment importante pour que la cohabitation cesse. 2 observations, 
si la condition de cohabitation n'est plus remplie, l'article 1384 alinea 4 n'est pas applicable 
mais la responsabilite directe des parents pourraient etre recherche. La Cour de cassation va 
dans un sens de protection des victimes, tres severe pour les parents, certain auteurs se 
demandent si cette condition de cohabitation existe toujours. 

Arret de la 2° chambre civile du 20/01/00 : 3 enfants mineurs avaient incendie un batiment 
agricole provoquant des dommages. Les victimes ont assignees les parents, au moment de 
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l'incendie, les enfants n'etaient pas au domicile des parents mais l'un des enfants en vacances 
chez sa grand-mere. Le changement de residence de 1' enfant pour quel que jour, ni la distance 
geographique entre les parents et le lieu du dommage ne font cesser la cohabitation. La 
responsabilite des parents peut etre retenue si 1' enfant se trouve pour longtemps loin de ses 
parents. 

Ce n'est plus une condition autonome de l'application du texte mais apprecie dans le sens du 
pouvoir de surveillance et d' education des parents. Ici la presomption de faute est justifiee 
toute les fois ou les parents n'ont pas correctement exerce leur devoir sur l'enfant. 

C le comportement de l'enfant et l'exoneration des parents : 
Evolution complexe devant la Cour de cassation car question delicate de savoir si la 
responsabilite des parents suppose que les dommages de l'enfant soient du a sa faute ou si un 
simple fait a l'origine du dommage est suffisant. La mise en oeuvre de la responsabilite des 
parents supposait une faute de l'enfant. L'article 1384 alineas 4 justifie la responsabilite des 
parents par l'exemple du Droit de garde qui leur confere une autorite sur l'enfant et le pouvoir 
d'empecher le fait dommageable. 

L'alinea 7 de l'article 1384 permet au parent de s'exonerer en prouvant qu'ils n'ont pu 
echapper au fait dommageable. 

C'est une presomption simple de la faute. La responsabilite des parents fondes sur une 
responsabilite personnelle de surveillance et d' education, les parents peuvent renverser la 
presomption en prouvant une surveillance et une education non fautive. Pour le fait de 
l'enfant l'interet pratique du debut existait dans 2 cas lors du dommage : aucune faute ne 
pouvant etre reproche directement par l'enfant car le dommage cause par une chose dont 
l'enfant avait la garde. Dommage cause par un infans car a l'epoque l'imputabilite etait 
encore une condition de la faute. 

La Cour de cassation a repondu dans un sens favorable au victime afin que la responsabilite 
parentale soit engagee. 

Arret du 110/02/66 de la 2° chambre civile: la responsabilite des parents supposait 
prealablement etablis la responsabilite de l'enfant mais la Loi ne distingue pas entre les 
differentes causes qui ont pu donner naissance a cette responsabilite. II est indifferent que la 
responsabilite de l'enfant soit fondee sur sa faute ou sur la garde de la chose causant le 
dommage. Dans les 2 cas mecanisme de la resomption. 

Dans le cas de l'infans la Cour de cassation a pose qu'en l'absence d'imputabilite l'infans 
n' etait pas fautif et done pas personnellement responsable, le comportement anormale de 
l'enfant est objectivement illicite ce qui est suffisant pour entrainer la responsabilite des 
parents. La Cour de cassation a pose un critere de faute objective de l'enfant e'est-a-dire sans 
imputabilite. 

Position renforce dans les arrets de l'Assemblee pleniere du 9 Mai 1984 : la Cour de cassation 
pose nettement que l'imputabilite n'etant plus une composante de la faute, l'infans est fautif et 
done personnellement responsable malgre son absence de discernement. 
Malheureusement, le 9 mai 1984 l'assemblee pleniere a rendus 4 arrets et a manque de clarte 
car l'un d'eux a jete le trouble par la formulation de son attendus : 1' arret Fullenwarth. 
Pour engager la responsabilite des parents il suffit que le mineur est commit un acte qui soit la 
cause direct invoque par la victime. 

Les parents repondent de tout les actes dommageables meme si il est licite. II n'est pas 
necessaire que l'enfant est commis une faute ou ai une chose sous sa garde. 
La responsabilite des parents ne repose plus sur une faute presumee car il n'existe aucune 
faute dans le simple fait de ne pas s'opposer a un acte normal du mineur. 
L'arret fonde la responsabilite des parents sur une presomption de responsabilite et non plus 
de faute. C'est une responsabilite de plein Droit ou objective e'est-a-dire detache de la faute. 
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Le seul moyen pour les parents d' echapper a la condamnation c'est d'administrer la preuve 

d'un cas de force majeur. Le fait de l'enfant n'est pas la cause du dommage. Exemple : faute 

de la victime ou evenement exterieur. 

Desormais, la responsabilite des parents est renforcee mais posterieurement a l'arret, on 

trouve des arrets de la 2° chambre civile qui continue a se referer a 1' interpretation classique 

de l'article 1384. Les parents peuvent echapper a leur responsabilite en prouvant qu'ils n'ont 

pas commis de faute. Mais beaucoup de ces arrets concernent des cas ou l'enfant n'a pas 

commis un fait tres grave mais un fait reprehensible. C'est le comportement du mineur qui 

etablit automatiquement un manquement des parents a 1' obligation de surveillance. Resultat 

identique a l'arret precedent. 

Plusieurs arret affinent son interpretation : 

2° chambre civile du 1/02/1997, arret Bertrand, un accident cause » par un mineur de 12 ans 

en velo renversant une personne a moto, laquelle est gravement blesse. La Cour d'appel a 

decidee que l'accident etait du a l'imprudence du mineur qui n'a pas respecte les regies de 

priorite. Seul la force majeur ou la faute de la victime peut exonerer les parents de la 

responsabilite de plein Droit du au dommage du mineur. II complete 1' autre arret car celui-ci 

ce prononcait sur les conditions de mise en ceuvre c'est-a-dire 1 »alinea 4. Alors que l'arret 

Bertrand se porte sur les possibilites d'exoneration en les limitant. Preuve que la cause du 

dommage se trouve dans un cas de force majeur ou dans la faute de la victime pour que les 

parents echappent a la responsabilite. 

Arret de la 2° chambre civile du 10 Mai 2001, Levert confirme par un arret du 13 decembre 

2002 en assemblee pleniere. Dans cet arret, est vise l'article 1384 alinea 4 et 7. La 

responsabilite de plein droit encouru par les parents du fait par le dommage cause par leur 

enfant mineur n'est pas subordonne a une faute de l'enfant. 

L'article 1384 alinea 1, 4 et 7 : l'assemblee pleniere, responsable de plein droit des parents 

peut etre recherche si le dommage invoque par la victime a ete directement cause par le fait 

raerae non fautif du mineur, seule la cause etrangere peut exonerer les parents de cette 

responsabilite. II precise revolution depuis l'arret Fullenwarth. Abandon definitif de toute 

condition relative a la responsabilite du mineur. Cet arret unifie la solution et evite toute 

divergence entre les chambres de la Cour de cassation et entre la chambre criminelle et les 

chambre civile. Toute qualification du fait du mineur devient indifferente. 

Visa supplemental de 1' alinea premier. Desormais le fondement de la responsabilite des 

parents est le meme que tous les autres systemes envisage par l'alinea 1°. Ce fondement serait 

le risque propose par Saleilles et Josserand. 

La seule activite des mineurs exposant des tiers a des risques objectifs justifie la 

responsabilite parentale de plein droit. Critique : les parents sont d'avantage responsable que 

le mineur lui-meme et responsable pour un fait qui n'engagerait pas leur propre responsabilite 

sur le fondement du fait personnel. La Cour de cassation souhaite que ce generalise de 

l'assurance de la responsabilite des parents dans l'objectif de protection des victimes. 

2. la responsabilite des artisans : 

Article 1384 alinea 6, responsabilite des artisans du fait de leurs apprentis. La responsabilite 
des artisans repose sur une presomption de faute de surveillance dans le contrat 
d' apprentis sage. L'artisan pourra echapper a toute responsabilite s'il accomplit correctement 
son devoir de surveillance. Cette responsabilite suppose un fait illicite de l'apprenti : faute 
personnel de l'apprenti ou le fait d'une chose soumise a la garde de l'apprenti. Les principes 
degages par la Cour de cassation sur la responsabilite parentale ne s'appliquent pas a la 
responsabilite des artisans. 
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La Cour de cassation considere que le texte de l'alinea 6 s' applique a tout professionnel qui 
recoit et fait travailler chez lui des apprentis en vu de les former a un metier. Les conditions 
du contrat de travail pose pour la qualification d'apprentissage sont reunies. 
L'age de l'apprenti est indifferent c'est-a-dire mineur ou majeur. 



II. les responsabilites du fait d'autrui non fonde sur la faute 

Article 1384 alinea 5 : les maitres et commettant repondent du dommage cause par les 
domestiques et prepose aux fonctions dans lesquels ils les ont employes. Les commettants ne 
peuvent prouver leur absence de faute car absent de l'alinea 7 : ne peut pas prouver qu'il n'en 
pu empecher le fait dommageable. Des le Code civil, responsabilite de plein droit. Seule 
responsabilite du fait d'autrui car 1' explication de la responsabilite du commettant ne se 
trouve pas dans sa personne mais dans la faute de son prepose car celui-ci relevait de son 
pouvoir de direction. Pour la doctrine, les conditions supplemental de la responsabilite 
civile. 

A. les conditions de la responsabilite du commettant : 
5 conditions : responsabilite des dommages par les preposees dans l'exercice de leurs 
fonctions. II y a la reunion de 2 series de conditions. 

1. les conditions relatives au commettant : 

A. le rapport d'autorite : 

La Cour de cassation : ce rapport suppose que le commettant possede au regard du prepose 
un pouvoir de direction, de subordination ou de controle. II suffit qu'une personne face appel 
ait une autre en detenant la possibilite de lui donner des ordres sur la maniere d' assurer les 
fonctions. 
Tout lien de preposition suppose une reunion de 2 conditions cumulatives : 

- tache exerce pour le compte d'autrui. 

- existence d'une autorite et d'une subordination correlative. Subordination pas toujours 
economique. Lien present dans le contrat de travail mais ce n'est pas necessaire. Dans le 
contrat de mandat, le mandataire peut etre le prepose de son mandant tant qu'il respecte les 
ordres recus, lien contractuel non necessaire, se fonde sur un fait juridique : prepose 
occasionnel comme le fils place sous l'autorite du pere pour l'accomplissement d'une tache. 
L'autorite du pere pour l'accomplissement d'une tache. Qualite facilement reconnus par la 
Cour de cassation : indifferent que le prepose est de reelles competences ou connaissances sur 
la tache. 

La Cour de cassation exige que le rapport de preposition soit reel. La victime est indifferente, 
ce qui compte c'est la realite du parent. II est fonction que e commettant est la possibilite de 
donner des instructions en toute independance. Tout intermediate ne peut etre commettant car 
lui raerae agit sur instruction. Certaine activite en raison de leur autonomic sont incompatibles 
avec cette relation. Exemple du medecin ne pouvant etre prepose dans la clinique ou il 
travaille. 

B. le transfert d'entreprise : 

Un employe mis a la disposition d'un autre pour une duree limite. Pas plusieurs commettants 
selon la Cour de cassation, recherche du veritable commettant en allant chercher le 
commettant principal. L'employeur occasionnel deviendra commettant quand il aura recu 
l'autorite effective c'est-a-dire la possibilite de lui donner des ordres. 

Dans des cas particulier, c'est un simple transfert parti el, exemple d'une infirmiere travaillant 
pour un etablissement medical dont elle est le prepose habituel mais mis a la disposition d'un 
chirurgien le temps de l'operation. Conclusion : l'infirmiere reste le prepose de 
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l'etablissement pour le service general de la salle d'operation mais devient le prepose du 
chirurgien dans 1' accompli ssement de l'assistance operative. 



: les conditions relatives aux preposes .2 

2 conditions cumulative : il faut qu'il puisse voir sa responsabilite engage et agissent dans 
l'exercice de ses fonctions. 

A. la responsabilite du prepose : 

La doctrine et la jurisprudence admettent que le commettant n'est responsable que des 
dommages cause par la faute du prepose et conform em ent a la theorie de la faute objective il 
est indifferent que le prepose est agit en Etat de demence. La question : si une responsabilite 
d'un prepose gardien d'une chose peut etre engage ? Cette question ne se pose pas puisque le 
prepose n'est pas le gardien des choses qui lui sont confie car il ne dispose pas d'autonomie.si 
il a la garde d'une chose, la qualification de gardien sera attribue au seul commettant qui 
pourra etre directement responsable sur le fondement de la garde. 

B. l'exercice des fonctions : 

Le commettant ne repons que des dommages cause par le prepose dans les fonctions dans 
lesquels il est employe. Exigence evidente car on ne connait pas que le commettant soit tenus 
responsable d'une faute commise par le prepose sans rapport avec le lien de preposition. 
Exemple : le vol de marchandise commis par le salarie du magasin un jour de conge. 
Determiner le moment ou le prepose se soustrait au rapport de preposition c'est-a-dire le 
moment ou il sort de la sphere de competence du commettant. Abus de fonction. 
C'est le cas ou le prepose profite de sa fonction pour commettre un acte etranger a l'interet du 
commettant et qui va porter prejudice a un tiers. 
Critere obj ectif ou subj ectif : 

- le critere objectif : on va estimer que le prepose ne se soustrait a ce rapport des qu'il 
agit sur les lieux de son travail pendant le temps du travail ou qu'il s'est servi d'un instrument 
du travail. Critere adopte par la Chambre criminelle, c'est une jurisprudence ancienne et 
constante. Arret du 5/11/1953, rendu par la Chambre criminelle : meurtre d'un contremaitre 
commis par un ouvrier apres la journee de travail mais grace a un instrument de travail. 
Arret du 26/07/77 : viol et meurtre commis dans un cinema par un ouvreur sur une 
spectatrice : critere du temps et du lieu de travail de 1' ouvreur ne se soustrait pas au rapport de 
preposition. L'exploitant du cinema est responsable. 

- le critere subjectif, position de la chambre civile : 1/07/54 : recherche le but 
poursuivit par le prepose. A-t-il agit a des fins personnel ? Si oui, le rapport de preposition 
rompue, seul le responsable direct du prepose pourra etre engage. Des lors qu'il y avait 
divergence. 

Arret du 9/03/1960 des chambres reunies, malheureusement aucun critere precis dans cet 

arret. Mais arret du 10 juin 1977 rendu par l'Assemblee pleniere qui a opte pour un critere 

subjectif et degage de sa responsabilite le commettant dont le prepose avait utilise a des fins 

personnel le vehicule qui lui avait ete confie. 

Mais la Chambre criminelle a continue a applique ses criteres objectifs. 

17/06/83, rendue en Assemble pleniere : « le commettant n'est pas responsable lorsque le 

prepose agissant sans autorisation a des fins etrangere a ses attributions c'est place hors de ses 
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fonctions auxquelles il etait employe » ambigiiite : Tassemblee pleniere a-t-elle voulue poser 
3 conditions cumulatives a Tabus de fonctions : 

- le prepose a agit sans autorisation du commettant 

- le prepose agit en dehors de ses fonctions. 

Le prepose agit a des fins etrangeres a ses attributions. 

La responsabilite d'une compagnie d' assurance dont le prepose avait fait souscrire un contrat 
a une cliente et detourne les sommes correspondantes. Le prepose avait agit a des fins 
etrangere a ces attributions mais en faisant souscrire des contrats il etait dans l'exercice de ses 
fonctions. Non place en dehors de celui-ci. 

L'Assemblee pleniere opte pour la solution de la chambre criminelle : examen purement 
objectif Celui qui agit sur les lieux et temps du contrat ou se sert d'un objet du travail n'est 
pas en dehors de ses fonctions. La deuxieme chambre civile respecte et applique cette 
decision mais la chambre criminelle poursuit une interpretation qui lui est propre. Quand le 
prepose agit a des fins non seulement etrangere mais contraire a ces attributions il se place 
toujours en dehors de ses fonctions. Lien automatique entre les 2 conditions que l'Assemblee 
pleniere a voulu distinguer. 

B. les effets de la responsabilite du commettant : 

Cette responsabilite ne supprime jamais celle du prepose qui demeure personnellement tenus 
des consequences de sa faute sur le fondement de la responsabilite du fait des personnes. Le 
tribunal pourra etre en presence de 2 coresponsables, condamnation in solidum des 2 
responsables. La victime n'est jamais obligee d'assigner conj ointement le commettant et le 
prepose. D'autre choix peuvent s'exercer dans la relation du commettant et du prepose. 

1. les differents choix theoriques : 

La victime peut n'assigner que le commettant ou le seul prepose. La victime peut n'assigner 
que les 2 avec condamnation in Solidum. 2° choix existe dans le rapport commettant prepose 
qui s'effectue selon la comparaison des fautes commises par chacun. La responsabilite du 
commettant existe qu'en faveur des victimes. Si le prepose est assigne seul, lui ne dispose 
d'aucun recours contre son commettant. Mais le commettant condamne lui peut exercer un 
recours contre son prepose. Ce recours ouvert pour le tout dans le cas ou le commettant n'a 
pas lui raerae commis de faute. Le recours est partiel en presence d'une faute commise par 
l'un et l'autre ou Taction recursoire se fera selon les fautes respectives. 

2. 1' application jurisprudentielle : 

Arret de l'assemblee pleniere du 25/02/00, il s'agit de T employe d'une societe de traitement 
herbicide qui procede a un traitement par helicoptere. Intervention d'un vent violent et ce 
traitement a endommage des champs voisins. Vise les articles 1382 et 1384 alinea 5 du Code 
civil. N' engage pas sa responsabilite a Tegard des tiers le prepose qui agir sans depasser les 
limites de la mission qui lui a ete impartis, jurisprudence Costedoat 

Arret du 14 decembre 2001 arret Cousin : comptable salarie d'une societe qui a detourne 
frauduleusement des subventions destine a financer des contrats de qualification qui etait des 
faux. II a ete definitivement condamne par le tribunal correctionnel pour faux, usage de faux 
et escroquerie. Le prepose condamne penalement pour avoir intentionnellement commis mais 
sur Tordre du commettant engage sa responsabilite civile a Tegard du tiers. Ce principe de 
non responsabilite de prepose a Tegard des tiers depend de la nature de la faute. 
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Exception pose par la Cour de cassation a la jurisprudence Costedoat : arret de la 1° chambre 
civile du 13/11/02, medecin salarie anesthesiste condamne definitivement pour homicide 
involontaire, n'avait pas agit en dehors du cadre de la mission impartis par la clinique : le 
medecin n'avait pas outrepasse les limites de sa fonctions. Meme si l'etablissement de sante 
peut de sante peut etre declare responsable des faute commises par un patricien salarie a 
l'occasion d'acte medicaux fait sur un patient, ce principe ne fait pas obstacle d'une mesure 
contre le medecin en raison de l'independance intangible dont beneficie le medecin. Action 
recursoire ouverte contre le prepose. Cet arret s'explique par la volonte de la Cour de 
cassation de ne pas faire profiter le medecin de la jurisprudence Costedoat car son 
independance ne fit pas obstacle a ce qu'il puisse etre declare le prepose de l'etablissement 
mais ne doit pas lui permettre de lui faire profiter d'une immunite totale dans l'exercice de ses 
fonctions. Difficulty pour les medecins non assure. Loi du 4/03/02 a rendu obligatoire 
l'assurance de responsabilite medicale. Desormais la Loi a ajoute un article au Code de la 
sante publique : L 1142-2 ; l'assurance des etablissements de sante doit couvrir les fautes des 
salaries agissant dans la limite de la mission qui lui a ete impartis meme si les salaries 
disposent d'une independance dans leur activite. Le recours du commettant contre le prepose 
sera toujours possible car le commettant assure toujours la responsabilite de son prepose. 
2° arret de la Premiere chambre civile du 9/11/2004, la Cour de cassation vise 
cumulativement les articles 1382 et 1384 alinea 5 : le medecin salarie qui agit sans exceder les 
limites de sa mission alloue par l'etablissement de sante n'engage pas sa responsabilite a 
l'egard du patient. La responsabilite directe du medecin a l'egard du patient et non pas une 
action recursoire. Application de la jurisprudence Costedoat, immunite au benefice du prepose 
uniquement dans le cadre de Taction exerce contre lui par la victime 

Principe general du fait d'autrui ? 

L'assemblee pleniere s'est prononcee dans l'arret Blieck du 29/03/91. Arret intervenu pour 

une question sensible, celle du dommage cause par des handicapes ou mineurs delinquant 

place dans des etablissements specialises. La Loi francaise est insuffisante devant la Cour de 

cassation : la victime devait agir avant sa responsabilite civile contre l'etablissement 

specialise mais que sur le terrain de la responsabilite du fait personnel, preuve d'une faute 

necessaire de l'etablissement, difficile a administrer. 

Handicape mental place dans un centre d'aide par le travail qui a mis le feu a une foret 

causant d'important dommage : assigne 1' association qui gerait le C.A.T. 

Les juges du fond ont accueilli cette demande sous le fondement de l'article 1384 alinea 

premier, pourvoi forme et rejete par la Cour de cassation en posant « il n'y aurait de 

responsabilite du fait d'autrui que dans les cas prevus par la Loi ». Arret de rejet pour moyen 

tire du fond du Droit, c'est un arret de principe. Revirement spectaculaire. La consecration 

d'un principe general n'est pas explicite mais implicite, ce tournant jurisprudent! el doit etre 

approuve pour les raisons suivantes : 

Dans des conditions analogues, la jurisprudence administrative a admis une responsabilite 

objective des etablissements specialises, reposant sur une notion de risque cree a l'egard des 

tiers. II est difficile de soumettre les victimes des handicapes a des regimes different selon que 

l'etablissement soit prive ou public. 

Cet arret s'inscrit dans la tendance moderne du droit de la responsabilite civile qui impose a 

l'auteur d'un dommage de repondre a tous les faits anormaux intervenus dans sa sphere 

d'autorite. 

3° remarque : l'assemblee pleniere prend soin de relever les considerations des juges du fond 

en insistant sur les donnees factuelles. L' association avait accepte la charge d' organiser et de 

control er le mode de vie du handicape. La Cour de cassation n'a pas surement pose une 
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application generale se reservant le droit de lister les personnes connaissant l'article 1384 

alinea 1. 

Le fondement jurisprudentiel n'apparait pas evident : hesitation entre une responsabilite de 

plein droit ou une presomption de faute. Les suites jurisprudentielles pourraient etre 

analogiques allant dans 3 directions. 

Les cas legaux laissent places a des vides juridiques qui se justifient peu dans les cas 

d'identite de situation : assimiler des principes identiques pour le mineur non emancipe, le 

majeur incapable, le parent qui exerce son droit d'hebergement ou toute personne ayant 

autorite sur lui. 

Principe general relatif a toutes les personnes qui exercent une fonction de prise en 
charge des personnes vulnerables, transfert aux etablissements de prise en charge. 

Faire peser un principe sur toutes les personnes charges de la police de certain lieu 
(c'est-a-dire de regies parti culieres) on y ajoute les associations sportives si elles ont pouvoir 
de direction et de controle sur la personne. 

Sous section 3 : le droit commun de la responsabilite dufait des choses : 

Absent dans le Code civil, de principe general relatif a la responsabilite du fait des choses. La 
Cour de cassation a determine ce principe sur le fondement de l'article 1384 alineas 1. 
« Responsabilite aussi des choses que l'ont a sous sa garde » aucune autonomie de ce texte. 
Texte d'annonce ou intermediate avec 2 idees. II rappelle l'existence de la responsabilite 
personnelle : 1382 et 1383. « Annonce les cas specifiques de responsabilite » : responsabilite 
parti culiere du fait d'autrui et d'une chose. Pose par l'article 1385 : fait d'un animal, 1386 : 
responsabilite du fait des batiments en ruine. La Cour de cassation a reconnu le principe 
general de responsabilite du fait des choses. 

1. l'admission du principe general de responsabilite du fait des choses : 

2 etapes : 

A. la reconnaissance de l'autonomie de l'article 1384 alinea 1 : 

Teffaine : 16 juin 1896, accident de travail conduisant aux pires injustices car le 
developpement du machinisme a augmente les accidents qui laissaient les victimes sans 
indemnitee car la faute direct etait trop dure a prouver. Ouvrier tue par l'explosion d'une 
chaudiere, enquete montrant un defaut de soudure a 1' origine de l'explosion. La 
responsabilite du proprietaire du bateau est etablis ce qui dispense la victime ou ses ayants 
droit de la preuve de la faute. 

Un vice occulte existant est indifferent, il est indifferent que le proprietaire est commis une 
faute. Condamnation en qualite de gardien, seul la force majeur peut faire obstacle a cette 
responsabilite. Mais il faut relativiser la portee de cet arret car la Cour de cassation ne se 
fonde pas directement sur le detenu. Apres cet arret d' autre arret se sont refere au systeme de 
presomption de faute, c'est une presomption irrefragable. Seule la force majeure peut 
exonerer le gardien. La cause du dommage se trouve en dehors mais de la condition du 
gardien. C'est un systeme de presomption de faute. La Cour de cassation maintient l'article 
1384 alineas 1 sous la dependance des articles 1382 et 1383 du Code civil. Par consequent le 
fondement de la responsabilite se trouve dans la personne du gardien. 

B. consecration de la responsabilite generale du fait des choses : 
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Arret Jand'heur : 13/02/1930, arret des chambres reunies. Le principe, « l'article 1384 alinea 

I contient une presomption de responsabilite qui ne peut etre renverse que par la preuve d'un 
cas de force majeur, l'absence d'une faute est sans incidence. C'est une presomption de plein 
droit et non de responsabilite. 

La Cour de cassation consacre une veritable responsabilite du fait des choses car detache du 
fait personnel : « le gardien ne se recherche plus dans une anormalite siegeant dans la 
personnalite du gardien ». II est indifferent que le gardien est commis un ecart de conduite, sa 
responsabilite nait directement du comportement anormal de la chose. Ce comportement 
anormal est apparu dans la sphere d'autorite du gardien. 

Affirmation de l'existence d'une presomption favorable a la victime, l'article 1384 alineas 1 
presume l'existence d'une faute quand il est prouve que la chose est intervenue dans la 
materialite du dommage. Systeme suivant 2 regies importantes : 

- regie de fond : responsabilite de plein droit. 

- regie de preuve : presomption beneficiant a la victime. La responsabilite n'est plus une cause 
subsidiaire. Systeme independant de la notion de faute. La Cour de cassation a pose que le fait 
de la chose pouvait etre independant du fait de l'homme. II est indifferent qu'au moment du 
dommage que la chose est ete controlee par la main de l'homme. Depuis l'arret Jand'heur, 
toutes les fois qu'une chose intervient dans la production du dommage et qu'en meme temps 
l'usager commet une faute, la victime peut intenter son action sur le fondement de l'article 
1384 alinea 1 ou 1382 et 1383. 

II les conditions de la responsabilite du fait des choses : 

Responsabilite du gardien du fait des choses. 

A. les conditions relatives aux choses : 

1. la chose 

II est evident que l'article 1384 alinea 1 ne s'applique qu'aux seules choses materiel ou 
corporel, exclusion des biens incorporels. Le texte s'applique aussi par des dommages causes 
par des fumes ou par des ondes. De plus, echappe au champ d' application du texte le corps 
humain et meme pour les personnes endormis ou evanouis. Mais l'exclusion n'est pas entiere 
car il y a beaucoup d' arret de la Cour de cassation qui statuent sur des dommages resultant du 
choc d'une partie du corps de 2 personnes : raisonnement sur la responsabilite du fait des 
choses, la violence du contact a ete accru par la vitesse imprime par la chose (accident de ski). 
De plus, peu a peu, la Cour de cassation a abandonne assez vite d'ailleurs toutes les 
restrictions posees pour exclure l'article 1384 alineas 1. Pas de distinction entre les meubles et 
les immeubles sauf texte specifique comme l'article 1386 pour les batiments en ruine. De 
meme le texte s'applique au terrain non batis et tous les immeubles par destination. La Cour 
de cassation rejette toutes distinction entre la chose dangereuse ou non car a la suite de 
Jand'heur la responsabilite ne s'attache pas a la chose mais a sa garde. Tres peu de chose 
inanime echappe a l'article 1384 alinea 1, seul celle avec des textes specifiques : Loi du 5 
juillet 1985 reglementant les faits du a la circulation. Question concernant les choses 
particulieres : Res Nulius : les envoie de boule de neige, la neige est une Res Nulius mais des 
que la chose est approprie rien ne s' oppose a retenir la responsabilite de son gardien. La neige 
devient la source des responsabilites. 

2. le fait de la chose : 

Expression dans l'article 1384 alinea 1 comportement anormal ou a la position anormal de la 
chose. 2 categories de regie : regie de fond et regie de preuve. 

A. la notion defait de la chose 
Traditionnellement 2 opposantes degagee par la Cour de cassation pour expliquer cette 
notion : 
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- la normalite de la chose degage par l'arret Jand'heur. Le fait de la chose suppose qu'une 
chose materiellement intervenue dans la realisation de la chose presente un element 
d'anormalite qui le fait apparaitre comme la cause du dommage. Composante rationnel au 
regard des principes generaux. Obliger de reparer que les dommages causes par un fait 
anormal apparu dans sa sphere d'autorite. Apprecie par reference a la position ou au 
comportement de la chose au moment du dommage. Exemple : fait anormal, la presence d'un 
objet creant un risque, caractere anormal ement glissant d'un sol ou equilibre instable d'une 
chose sur un balcon. Role causal de la chose 

- role causal de la chose, notion d'anormalite distincte du lien de causalite entre la chose et le 
dommage, un prejudice ne peut etre qualifies fait de la chose quand il aura ete cause par la 
normalite. Tres difficile de separer le raisonnement du role causal de la chose. Cette notion de 
role causal apprecie d'un double point de vu : 

- causalite purement materiel de la chose au regard du dommage. Cette causalite 
n'existe pas et done le fait de la chose n'existe pas si en l'absence de la chose le dommage se 
serait produit de la meme facon. 

- suppose que la causalite materielle entre la chose et le dommage existe il faut que la 
survenance ou la gravite du dommage se comprenne directement grace a la normalite de cette 
chose. Un cycliste circule de nuit alors que son eclairage ne marche pas. Un pieton descend 
brusquement sans regarder dans la direction de la venue du cycliste. Accident : mais si la 
bicyclette avait ete eclaire le pieton ne l'aurait quand meme pas vu. Le caractere anormal de la 
chose pourtant materiellement intervenus dans le dommage n'est pour rien dans la naissance 
du dommage : absence du fait de la chose. 

B. lapreuve dufait de la chose : 
Evolution jurisprudentielle : cette preuve doit etre difficile a administrer, comment prouver la 
position exacte de la chose au moment du dommage ? Comment prouver que l'anormalite 
constitue l'explication totale ou partielle du prejudice. La Cour de cassation a instaure dans 
l'arret Jand'heur un systeme de double presomption. Nous supposons que la victime a prouve 
que la chose est materiellement intervenue dans la realisation de son dommage. Les 
circonstances de 1' accident ne lui permettent pas de prouver le role causal de la chose : 
1' article 1384 alineas 1 permet de presumer que la chose a eu un comportement anormal et 
que celle-ci explique le dommage : systeme de double presomption posant 2 questions : 
champ d' application et force de la presomption. 

a. le champ d' application 

Presomption utile quand la victime a des difficultes a administrer des preuves e'est-a-dire 
quand l'accident a lieu dans des circonstances inconnues. L'arret Jand'heur l'a pose sans 
aucune limite mais la Cour de cassation a reconnu des restrictions selon 2 criteres : y a-t-il eu 
contact entre la chose et le siege du dommage. La chose etait en mouvement au moment de 
l'accident. Premier critere quand absence de fait de la chose dans toues ses composantes : 
intervention materielle de la chose dans la realisation du dommage. Preuve du comportement 
anormal, preuve que l'anormalite explique bien le prejudice. A contrario s'il y a eu contact : 
la Cour de cassation facilite la tache de la victime car le systeme presomptif s' applique. 
Deuxieme critere : chose en mouvement e'est-a-dire mobile soit par nature, soit par accident. 
Le simple fait que la chose soit entree en contact avec le siege du dommage permet a la 
victime de se prevaloir de la double presomption. 

La victime devra prouver le role actif de la chose dans la realisation du dommage e'est-a-dire : 
Preuve de l'anormalite et preuve du role causal de cette anormalite. Une personne fait une 
chute dans un escalier ou chute sur un sol, le proprietaire responsable que dans le cas d'une 
anormalite de la chose. _ 

b. la force de la resomption : 
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Comment le gardien de la chose peut renverser la presomption qui joue contre lui. Evolution 
de la Cour de cassation, a 1' origine l'arret Jand'heur n'offre au gardien qu'une seule 
possibilite. II lui appartient de prouver un cas de force majeur. Le gardien demontre que le 
dommage de la victime a son origine ailleurs c'est-a-dire en dehors de la sphere d'autorite du 
gardien. Par exemple dans la faute de la victime. Ce mode exoneratoire est tres severe pour le 
defendeur car d'abord le responsable doit prouver qu'elle est la vrais cause du prejudice. Cela 
revient a prouver l'evenement qui a cause le prejudice. Ce qui permettra de conclure que sa 
chose a eu un comportement normal compte tenus des circonstances de 1' accident. 
Les caracteres de la force majeure sont specifiques et tres restrictif L'evenement de force 
majeur doit etre imprevisible et insurmontable ce qui est dur a prouver. Le gardien doit 
prouver qu'il a ete dans l'impossibilite d'eviter le dommage. Position difficile pour le 
defendeur. Evolution de la Cour de cassation par un assouplissement : arret Dame Cade du 
19/02/41, rendu par la Chambre civile fondamentale car offre au gardien un second mode 
d' exoneration totale, avec la theorie du role passif de la chose. II s'agit pour la Cour de 
cassation d'autoriser le defendeur a prouver directement l'absence d'anormalite de la chose, 
cela ne passe plus par la force majeure. 

Madame Cade cliente d'un etablissement de bain, victime d'un malaise s'effondre sur un 
tuyau de chauffage central causant d'importante brulure. La Cour de cassation a permis a 
1' etablissement de bain de se degager de sa responsabilite en prouvant que le tuyau de 
chauffage etait installe dans des conditions normales ne jouant qu'un role purement passif. La 
Cour de cassation ne fait aucune allusion au cas de force majeur. La Cour de cassation n'exige 
pas du defendeur la preuve que le comportement de la victime avait ete imprevisible et 
insurmontable. Importance amoindri en raison du domaine assigne a la presomption de 
1' article 1384, pour la Cour de cassation, pour les choses inertes la regie de preuve ne joue pas 
et il appartiendra a la victime de prouver le role actif de la chose. Ce ne sera pas au gardien de 
prouver le role passif. On retrouve cette construction dans un arret de la 2° chambre civile du 
11/12/03, personne chutant en glissant sur le sol cire d'un couloir d'un appartement d'une 
autre personne. Les juges du fond ont rejete la demande pour les circonstances de fait 
suivant : un sol cire est normal et la victime ne prouve pas que le sol etait anormalement 
glissant ou eclaire. Par ailleurs les juges du fond releve que le sol avait ete cire la veille. La 
Cour de cassation rend un arret de cassation pour violation de l'article 1384 alinea 1 des lors 
que la victime avait ete avertis que le sol avait ete cire la vaille de l'accident dans un couloir 
sans lumiere. II resulte de ces faits avaient ete au moins pour partie l'instrument du dommage. 
Reprise de la construction classique : necessite d'un role actif de la chose inerte pour retenir la 
responsabilite du gardien, maintient de 1' exigence d'anormalite analyse comme une 
manifestation supplementaire du rattachement de la responsabilite du fait des choses au risque 
cree celui qui introduit un risque doit en supportes les consequences. L'arret se remet au 
pouvoir d' appreciation des juges du fond pour l'anormalite conforme au role classique. La 
nation d'anormalite qui repose par nature sur des appreciations factuelles est difficile de 
synthetiser. 

B. les conditions relatives aux responsabilites : 
L'article 1384 alinea 1, la responsabilite des dommages causes par les choses que Ton a sous 
sa garde. La garde est une condition supplementaire. La responsabilite reposant sur le gardien 
de la chose. 
1.1a notion de garde : 

Arret des Chambres reunies du 2/12/1941 : arret Franck, propose une definition de la garde 
encore actuelle : est gardien d'une chose celui qui en detient l'usage, la direction et le 
controle. Le gardien est celui qui exerce un pouvoir effectif sur la chose. 
On reproche le comportement anormal d'une chose a la personne sous l'autorite de laquelle 
elle etait placee au moment du dommage. Mais direction que fans la responsabilite du fait 
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d'autrui. La garde peut etre comprise comme un simple pouvoir factuel, le gardien n'a pas 
toujours un titre juridique. 

Pour la Cour de cassation le transfer! de la garde peut etre contractuel, garde d'une chose 
transfere par un contrat de bail ou de pret, le cocontractant a le pouvoir de prevenir le 
prejudice que la chose peut cause. A contrario pas d'autre condition, l'imputabilite n'est pas 
une condition de la garde : un demens ou un infans peuvent etre gardien, cela suppose une 
autorite independante sur la chose. Un dommage cause par l'objet place entre les mains d'un 
prepose ne le rend pas gardien ou la garde demeure au commettant, lui seul exerce un pouvoir 
effectif. La victime peut avoir des diffrcultes a identifier le gardien de la chose, facilite la 
tache probatoire de la victime, presume que la garde est exerce par le proprietaire a moins que 
ce dernier est transmise la garde a une autre personne. C'est une presomption de garde. Pour 
la Cour de cassation la garde est necessairement alternative et en principe non cumulative. 
Une chose ne peut pas etre soumise a 1' autorite de plusieurs personne et quand il est important 
de prouver le transfer! de l'usage de la direction et du controle, la Cour de cassation admet 
une qualite de cogardien sur la chose. 2 epoux proprietaire d'un chien, cette question non 
confondus avec celle de la dissociation de la garde. 

2. la dissociation de la garde 

Fractionnement possible de la garde. 

Arret oxygene liquide, bouteille explosant au moment du transport. Rejet de la responsabilite 

du transporteur ce qui n'est pas logique dans la definition de la garde. Pouvoir de direction et 

de controle engage la responsabilite du proprietaire des bouteilles. 

Nouvelle distinction qui la fait raisonner en fonction de 2 types de garde : le dommage 

procede d'une anormalite qui tient au comportement ou a la position de la chose, 

comportement en cause et est declare gardien celui qui a autorite pour agir sur le 

comportement de la chose : le gardien du comportement. Parfois c'est la structure de la 

chose : gardien de la structure. La garde est alternative, l'origine du dommage resulte d'une 

anormalite dans la structure des bouteilles, la responsabilite du transporteur ne peut etre 

retenus. 

Dissociation jurisprudentie lie entre les 2 types de garde : 

- celle d' oxygene liquide : la garde de la structure et celle du comportement analyse subtile et 

complexe avec des inconvenients, cette jurisprudence permet au gardien du comportement 

d'echapper a toutes responsabilites car il prouvera qu'il n'a pas eu acces a la chose 

l'empechant d'eviter le dommage. Preuve tres proche : preuve d'absence de faute or ce 

systeme exoneratoire est alors en contradiction avec la jurisprudence Jand'heur qui detache le 

fait de la chose du fait de l'homme. Cette dissociation risque d'entrainer des inconvenients 

pour la victime et recherche des elements de preuve. Pose une presomption : si l'origine du 

dommage est indeterminee ou s'il est impossible pour la victime de prouver si c'est le gardien 

de la structure ou du comportement qui est en cause, la Cour de cassation estime la structure 

en cause. Elle a dans un premier temps qualifie de gardien de la structure, le seul proprietaire 

de la chose et a autorise le proprietaire a se degager de cette responsabilite en prouvant que le 

gardien de la structure comme le vendeur de l'appareil ou encore le fabri quant, le reparateur. 

C'est toujours celui qui a eu acces a la chose en dernier qui est designe comme le gardien : 

application extensive. La Cour de cassation a d'abord limite cette dissociation aux choses 

dotees d'un dynamisme propre maintenant etendus a tout raerae aux choses inertes. 

Ici, c'est le regime de droit commun mais ces regies sont paralysers toutes les fois ou il existe 

des regimes specifrques derogatoires. Texte particulier pour les avions, telepheriques (loi du 

8/07/41), accident d'origine nucleaire, loi du 19 mai 1998 presente dans le Code civil. Regies 

particuliere pour les responsabilites du fait de produit defectueux applique au fabriquant, 
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distributeurs et revendeurs qui mettent en circulation un produit avec un defaut causant des 
dommages corporels et materiels a l'utilisateur. 

L'article 1384 ecarte dans le cas ou un bien est frappe d'un incendie qui cause un dommage 
car les compagnies d' assurances forme des important groupe de pression. 

Section 3 la causalite" : 



Pour qu'une responsabilite soit effective : le fait illicite doit avoir cause le dommage : c'est 
une exigence evidente pour ces principes, le prejudice doit etre imputable a celui dans la 
sphere d'autorite ou le fait illicite est nee. Le lien de causalite est une composante autonome 
examine comme une condition de la responsabilite. Les rapports de causalite sont complexes 
a prouver car un dommage a plusieurs causes. II est legitime que la responsabilite cherche a 
s'exonerer au moins parti ellement de sa responsabilite. La pretendue responsabilite peut 
pretendre que contrairement a ce qui a ete suppose, il n'est en rien cause le dommage et 
pretent a une exoneration totale de responsabilite considere comme un moyen d' exoneration. 

Sous Section 1 : la causalite : condition de la responsabilite : 

2 difficultes : 

- existence raerae de ce lien 

- Question de l'intensite du lien entre les 2 autres composantes de la responsabilite. Mais dans 
les hypotheses les plus banales, le prejudice resulte de plusieurs composantes considerees 
comme des antecedents du dommage. Faut-il les considerer comme tous des causes du 
dommage ou tiers ? Si tri avec quels critere ? Absence de textes : article 1382 seul le mot 
« cause » est present. 

1. les theories proposees 
La plupart viennent de doctrine allemande et anglaise. Elles raisonnent d'un point de vu 
philosophique difficilement conciliable avec le cas. 

A. la theorie de la proximite de la cause : 

Cette theorie propose de retenir parmi tous les evenements de retenir celui qui est apparu 
chronologiquement le dernier c'est-a-dire le plus proche du dommage denonce par les auteurs 
en raison de ses effets pervers : supposons un pieton distrait qui tombe dans un trou creuse par 
un tiers. Le pieton non indemniser car sa distraction est l'element le plus proche du dommage. 
System e simpliste, peu applique mais il montre qu' entre les cause un tribunal est necessaire. 

B. la theorie de l'equivalence des conditions : 

Plusieurs cause mais pas possible d'operer une distinction entre les causes car chaque 
evenement est l'un de ceux sans lesquels le dommage ne se serait pas produit. Tout 
antecedent necessaire a un dommage constitue l'une de ces causes. Logique mais effets 
pervers pour les victimes : une personne pourrait repondre a l'egard de la victime des 
consequences d'un fait dans des proportions sans rapport objectif avec la normalite des faits. 
Chaque antecedent est une condition sinequanonne du prejudice, le resultat de l'indemnisation 
revient a imputer la faute pour chaque cause dans sa totalite : injustice entre les 
coresponsable : theorie rejete par la doctrine civiliste. 

C. la theorie de la causalite adequate : 

Pas possible de retenir comme cause generatrice un evenement quelconque, selection entre les 
antecedents. 

II faut rechercher le fait qui selon le cour normal des choses aurait rendu possible le 
dommage. II s'agit des evenements qui auraient entraine toutes les fois qu'ils se seraient 
produit des consequences dommageables de raeme nature. La cause adequate, cause directe 
qui rendait le dommage probable d'apres le cour habituel des choses. Pour appliquer cette 
theorie : examen retrospectif, la succession des differents evenements ayant aboutit au 
dommage pour verifier qu'il aurait rendu le dommage objectivement possible. Derriere cette 
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analyse il y a un risque d'arbitraire dans ce qu'est l'appreciation de la normalite d'un 
evenement. Theorie difficilement applicable en cas de circonstances exceptionnelles. 
D. theorie de l'empreinte continue du mal : 

Cette theorie est francaise de Dejean de la Batie. Beaucoup d'auteur pose que son explication 
est par la plus coherente pour la plupart des cas. II faut suivre le cheminement du mal qui a 
atteint la victime c'est-a-dire la progression des differentes cause du dommage. Peu importe 
que ce cheminement soit normal exceptionnel, court ou long. II doit y avoir une continuity des 
evenements entre le fait initial et le dommage. II faut partir du prejudice et determine dans 
quelle mesure chaque fait incorrect peut s'expliquer par l'anormalite du fait immediatement 
precedent. Chaque fait est considere comme la cause du dommage si directement lie au fait 
precedent. 

2. la solution jurisprudentielle 

Entre toute ces theories, la jurisprudence n'a pas choisit. Dans un premier temps elle s'est 

fondee sur la theorie de l'equivalence mais des decisions qui s'explique par la causalite 

adequate. 

Principale difficulte est celle des caracteres du lien de causalite c'est-a-dire toujours 2 

caracteres : direct et certain. 

Voir dans l'hyper cours le reste sur les solutions jurisprudentielles. 
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